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DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

Sur  la  conflitution  civile  du  Clergé* 

Messieurs, 

î_iE  calmé  profond  avec  lequel  nous  avons  entendu 
hier,  le  rapport  6c  la  difeuffion  d’une  caufe  , dans 
laquelle  le  clergé  de  France  vous  ell  dénoncé  avec 
tant  de  rigueur  , nous  donne  droit  d’efpérer , que 
vous  voudrez  bien  écouter  aujourd’hui,  avec  la 
même  attention  6C  la  même  impartialité  , les  faits 
les  principes  que  nous  venons  invoquer,  dans  ce 
moment , pour  notre  légitime  défenfe.  Nous  avons 
befoin  , que  votre  neutralité  la' plus  manifefte,  nous 
réponde  ici  de  votre  juftice.  On  nous  dit , de  toute 
part , que  nous  venons  mettre  en  queflion  un  parti 
pris  irrévocablement  ; que  notre  fort  eft  fixé  par  les 
conclufions  de  vos  comités  ^ que  le  décret  eft  pro- 
clamé d’avance  j que  nous  nous  élevons  inutilement 
contre  Une  détermination  invariablement  adoptée  5 
& que  la  majorité  de  l’Afiemblée  nationale  eft  im- 
patiente de  prononcer  le  fatal  arrêt  de  fuprématie  , 
qui  doit  reléguer  tous  lés  eccléfiaftiquesdu  Royaume, 
entre  l’apoftafie  Sc  la  profcripdon,  entre  l’indigence 
6c  le  parjure. 

La  folemnité  de  cette  difeuftion  nous  place  déjà 
devant  vous,  dans  une  fituation  d’autant  plus  pé- 
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iHleufe , qu’à  l'infériorité  ordinaire  du  nombre  , ce 
combat  vient  encore  ajouter  l’inégalité  particulière 
des  armes.  Nos  adverfaires  nous  attaquent  avec  des 
principes  philofophiques  ,*  & ils  nous  invitent  à leur 
oppofer  les  moyens  que  la  théologie  nous  fournit. 
Hélas  ! Meflîeurs , cette  fcience  divine  auroit  dû  être 
toujours  étrangère  y (ans  doute  y a cette  tribune  5 
mais,  puifqu’elle  y eft  interrogée  aujourd’hui , vous 
pardonnerez  du  moins  a la  néceflite , qui  nous  obli- 
géra  de  vous  parler  fon  langage , pour  éclairer  votre 
juftice. 

Remontons  d’abord  à l’origine  de  cette  contelia- 
tion.  Cette  chaîne  de  faits  doit  nous  conduire  à l’épo- 
que , où  vos  délibérations  ont  excede  vos  pouvoirs  , 
Sc  ont  fignalé  votre  incompétence. 

’ Au  moment  où  l'on  nous  dit , pour  la  première 
fois  dans  cette  aflemblée  , que  ia  coniliturion  du 
cierge  alloit  devenir  l’objet  de  vos  travaux,  nous 
prévîmes  que  cette  prétendue  organifation  civile , 
feroit  pour  les  miniftres  de  l’églife  un  véritable  code 
fpirituely  nos  craintes  n’ont  été  que  trop  tôt 
juftifiées.  M.  l’évêque  de  Clermont  que  nous  choi- 
lîmes  dès-lors , pour  organe  , vous  renouvella  1 horn-  , 
mage  de  notre  relpeéfueufe  deference  pour  vos  de- 
crets purement  temporels  y mais  après  avoir  ainfi 
acquitté  notre  dette  comme  citoyens  , nous  vous 
déclarâmes  par  fa  bouche  , que  la  jurifdiaion  ecclé- 
fiaftique  vous  étant  abfolument  étrangère  , il  nous 
feroit  impoffible  d’adherer , Sc  même  de  participer 
à aucune  délibération  relative  aux  droits  2c  à la 
'difcipline  de  l’églife.  Nous  avons  été  fidèles  à cet 
engagement  folemnel^  ôc  nous  nous  fommes  impofe 
le.  filence  le  plus  abfolu  , durant  le  cours  de  ces  dif- 
cuflions , qui  bleffoient  tous  nos  droits , en  attaquant 
tous  les  principes. 

Le  même  prélat  qui  vous  notifia  fi  loyalement , 
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nos  motifs  Sc  nos  moyens  de  récufation,  ajouta  , 
que  fi  la  nation  nous  demandoit  de  falutaires  réfor- 
mes, le  clergé  de  France  s’y  prêteroit  avec  zèle  , 
pourvu  qu’il  lui  fût  permis  d’y  procéder  , fuivant  les 
formes  canoniques.  Pour  y parvenir , il  vous  offrit 
auffitôt  5 en  notre  nom  , la  convocation  d’un  con- 
cile national  ^ ÔC  cette  propôfition  fi  régulière , que 
vous  ne  daignâtes  pourtant  pasdifcuter,  fut  repoulfée 
par  l’improbation  la  plus  foudaine  6c  la  plus  écla- 
tante. Il  ne  nous  reftoit  plus  alors  qu’une  feule  route 
canonique  à fuivre.  Nous  y entrâmes  auffitôt , en 
invoquant  le  recours  ordinaire  au  chef  vifible  de 
l’églife  5 à ce  pontife  fi  exaél  Bc  fi  modéré  , que  le 
trône  a montré  encore  plus  grand  , tandis  qu  il  ra,- 
baiffe  toujours  les  hommes  vulgaires  ^ à cet  illufire 
émule  de  Benoît  XIV , que  l’éminence  de  Ces  verr 
tus , l’intégrité  éclairée  de  fès  principes  , & la  haute 
réputation  de  fagefle  & de  prévoyance  dont  il  jouit 
dans  toute  l’Europe , rendent  également  digne  de 
votre  confiance  & de  la  notre  , dans  une  caufe  dont 
la  difcipline  de  l’églife  lui  défère  la  décifion.  Le  pape 
efl  en  effet  le  chef  fuprême  & l’organe  de  l’églife 
univerfelle  , le  défenfeür  ordinaire  des  faints  canons , 
&:  le  réformateur  légitime  des  abus  qui  s’introdui- 
fent  dans  le  gouvernement  eccléfiafiique.  Vous  ne 
vous  expliquâtes  point  alors , Meffieurs , fur  cette 
forme  légale  que  nous  avions  folemnellement  récla- 
mée ; & fans  nous  déclarer  , fi  votre  intention  étoit 
de  procéder  d’une  manière  définitive  , ou  purement 
préparatoire  , à la  nouvelle  conftitution  du  cierge  , 
vous  la  réglâtes  promptement  , fans  être  arrêtés  par 
aucune  oppofition  , ni  meme  par  aucune  reprefen- 
tation  qui  eût  été  dans  notre  bouche  un  dangereux 
aveu  de  votre  compétence,  La  voix  publique  nous 
apprit  enfuite  que  le  Roi  avoit  fanéiionne  vos  decrets 
ms  la  fin  du  mois  d’août , mais  qu’il  les  avoiî 
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adrefles  au  fouverain  pontife,  dont  l’intervention 
étoit  néceffaire  pour  les  rendre  exécutoires  , en  les 
miiniiTant  du  fceau  de  l’autorité  pontificale.  Nous 
avons  attendu  avec  la  plus  religieufe  réfignauon  la 
décifion  du  vicaire  de  Jefus-Chrifl: , dont  nous  avions 
invoqué  nous-mêmes  la  jurifdiétion  , conformémeftt 
aux  règles  invariablement  fuivies  dans  l’églife  de 
France  , depuis  plufieurs  fîècles. 

La  réponfe  du  faint-père  Pie  VI , que  la  France 
auroit  dû  choifir  pour  arbitre , fi  la  providence  ne 
nous  l’avoit  défigné  pour  juge  , n’eft  point  encore 
parvenue  au  Roi , Sî  ce  délai  ne  doit  point  nous  fur- 
prendre.  Le  fouverain  pontife  n’a  reçu  la  lettre  de 
fa  majefté , que  dans  le  mois  de  feptembre.  Or  les 
congrégations  de  la  cour  de  Rome  vaquent  toujours 
durant  les  mois  de  feptembre  ÔC  d’oâobre  ; ôC  ce 
n’efi:  par  conféquent  que  depuis  la  Toufiaints,  que 
les  confeils  ordinaires  du  faint-fiége , ont  pu  repren- 
dre) leur  aélivité.  L’important  examen  d’une  confii- 
îution  , qui  détruit  ôc  renouvelle  toute  l’organifation 
du  clergé  de  France , exige  évidemment  un  inter- 
valle dilatoire  , dans  ude  cour  fur-tout  qui  ne  préci- 
pite jamais  fes  déterminations , dont  la  lente  ôC 
profonde  fageffe  eft  toujours  foumife  aux  délais  , 
qu’exige  néceflalrement  une  difcuflion  vafte  ôc  appro- 
fondie. Perfonne  n’ignore  que  fa  fainteté  a déjà  for- 
mé, d’après  les  inftances  du  Roi , une  congrégation 
extraordinaire  de  cardinaux.  Chacun  de  ces  com- 
mifiaires  apoftoliques  , profondément  verfé  dans 
l’étude  de  l’hifioîre  de  l’églife  & du  droit  canon  , 
s’environne  de  plufieurs  théologiens  'qui  forment 
fon  confeil  particulier^  il  apporte  enfuite  le  ré- 
fultat  de  ces  conférences,  en  tribut  au  fénat  augufie 
préfidé  par  le  fouverain  pontife  , qui  compofe  fa  dé- 
cifion  fiiprême  de  toutes  ces  opinions  favantes , 
defiinées  à répandre  la  lumière  fur  les  quefiions  fou- 
inifes  à fon  jugement. 


Telle  eft  la  marche  ordinaire , que  le  chef  vifible 
de  réglife  fuit  dans  toutes  fes  délibérations , lorf- 
qu’elles  intéreffent  la  fociété  chrétienne.  Ce  ne  fera 
pas  fans  doute  dans  une  occafion  fi  importante,  SC 
dans  une  matière  fi  compliquée  8c  fi  difficile  , que  le 
fucceffieur  de  S.  Pierre  s’affranchira  des  précautions 
ordinaires  de  fa  fageffe.  Il  ne  faut  donc  pas  que  1 im- 
patience naturelle  , que  l’on  reproche  à notre  nation, 
refufe  au  faint  Siège  le  temps  neceffaire  a la  maturité 
de  cet  examen.  On  ne  va  pas  fi  vite  , quand,  on  ne 
doit  jamais  revenir  fiir  fes  pas.  Mais  pour  ralîurer 
les  efprits  inquiets,  qui,  n’ayant  jamais  réfléchi,  ue 
pardonnent  pas,  £c  peut-être  même  ne  conçoivent 
pas  la  réflexion  , j’obfervetai , Meffieurs  , que  le 
Pape , à qui  le  divin  auteur  de  la  religion  chré- 
tienne a déféré  une  prééminence  d’honneur  SC  de 
jurifdiaion  dans  toute  l’églife  , ne  peut  prendre  que 
trois  différens  partis  dans  cette  circonltance.  Voici  , 
en  effet  les  expédiens  exclufifs  auxquels  fa  fageffe  eft 
réduite. , Ou  fa  fainteté  ne  répondra  point  ^ ou  elle 
acceptera  purement  Sc  fimplement  la  propofition  du 
Roi  ; ou  enfin  elle  ne  croira  pas  devoir  confàcrer  vos 

décrets  du  fceau  de  fon  autorité.  ^ 

Il  eft  impoffible  de  fuppofer  que  le  Pape  ne  re- 
ponde rien.  Les  égards  qu’il  doit  à.  une  fi  grande 
nation,  à. une  portion  fi  précieufe  de  l’églife  catho- 
lique dont  il  efl  le  chef,  nous  font  un  sur  garant  de 
l’extrême  intérêt  avec  lequel  il  examine , dans  ce 
moment  même  , tous  les-  moyens  de  concilier , 
autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoir , le  vœu  de  la  majo- 
rité de  cette  affemblée  , avec  fa  confcience  , fon 
honneur  bC  fes  principes.  Sa  fainteté  éludera  d autant 
moins  une  explication  , en  réduifant  fon  éminente 
dignité  à un  miniftère  purement  paffif  qui  nous  laii- 
feroit  en  butte  aux  plus  grands  dangers  , que  fon 
fiknce  fergit  aux  yeux  de  l’Europe , une  approba- 
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tion.  II  paroîtroit  bien  extraordinaire  , 5c  fans  doute 
bien  indécent , que  le  Roi , ayant  confulté  6^  re- 
quis le  fàint  fiége , on  n’attendît  pas  une  réponie 
qui  dans  les  formes  ordinaires  ^ n’a  pas  encore  pu 
lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l’églife  devoit  accepter  purement  Bc 
lîmplement  la  demande  qui  lui  eft  adrelTée  relative- 
ment au  clergé  de  France , ce  moyen  doux , légal , 
pacifique  , religieux , ne  foroit-il  pas  préférable  aux 
voies  de  rigueur  que  l’on  vous  propofe  ? Quelle 
. étrange  manière  d’opérer  une  réforme  , que  de  la 
commencer  par  une  perfécution  ! Ces  convulfions 
tyranniques  J ces  remèdes  violens  ÔC  extrêmes,  qui 
font  aux  yeux  de  tous  les  partis  le  plus  grand  des 
malheurs,  ne  doivent-ils  pas  être , au  jugement 
même  de  nos  adverlâires , la  dernière  des  reflburces? 
Quels  juftes  & éternels  reproches  n’auriez-vous  pas 
à vous  faire , fi , par  je  ne  fais  quelle  miférable  often- 
tation  d autorité  , vous  préfériez  un  bouleverfoment , 
qui  ne  feroit  que  des  viéfimes , à de  fàges  tempéra- 
ments qui  termineroient  tous  les  débats , en  conci- 
liant tous  les  efprits?  Ah!  Meffîeurs,  qu’un  homme 
dont  le  pouvoir  efl:  toujours  précaire  ôc  pafiager  , 
doute  de  fa  force,  6c  qu’il  fe  hâte  de  mettre  fa  vo- 
lonté a la  place  de  la  raifon , je  le  conçois  j mais 
qu une  nation,  dont  la  puifiance  eft  permanente  ôc 
eternelle  , craigne  d aflbcier  le  temps,  ce  grand  con- 
feiller  des  hommes , à l’exécution  de  fes  defieins  , 
pour  les  accomplir  fans  fecoulTe  8c  fans  obfiacle  ’ 
c’eft  une  pufillanime  précipitation,  une  honteufe 
méfiance  indigne  des  repréfentants  d’un  grand  peu- 
ple , qui  doivent  toujours  ménager  l’opinion  , même 
en  opérant  le  bien  j parce  que  pour  des  Jégifiateurs, 
la  patience  eft  le  courage , & la  fagefie  le  génie. 

Enfin  , fi  le  Pape  refufe  d’approuver  vos  projets 
vous  pelerez  fes  raifons  dans  votre  juftice^  il  fora 
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t^mps  alors  de  délibérer  fur  une  réfolution  défini” 
live  5 qui , dans  les  règles  communes  de  la  pruden- 
ce , ne  doit  jamais  être  un  expédient  provifoire. 

Quant  à nous  , Mefiieurs  , qui  vous  avons  fb- 
lemnellement  déclaré , deptjis  plus  de  cinq  mois  , 
par  l’organe  de  M.  l’évêque  de  Clermont,  non-feule- 
ment , que  nos  principes  ne  nous  permettroient  pas, 
en  matière  fpirituelle  , d’adhérer  à vos  nouveaux  dé- 
crets 5 relatifs  au  clergé  , mais  que  nous  n’y  pren- 
drions même  aucune  part,  ÔC  que  nous  nous  intetr 
dirions  jufqu’à  la  dilcufiïon  de  votre  plan  , vous  ne 
devez  pas  être  furpris  , fans  doute  , que  nous  ne 
puiffions  pas  , fans  rinrervention  de  l’églife , con- 
courir aujourd’hui  à fon  exécution.  Notre  commune 
îélblution  vous  a été  notifiée  dans  cette  tribune,  Sc 
vous  ne  l’avez  point  défapprouvée.  Vous  avez  donc 
dû  prévoir  notre  réponlè  , depuis  que  vous  avez 
connu  nos  rélèrves  légales.  11  feroit  bien  étrange, 
fans  doute  , que  les  mêmes  orateurs , qui  n’ont  pas 
ofé  combattre  nos  moyens  de  recufation  dans  le 
mois  de  juin  , fuflent  airez  incopféquents  & alTez 
injuftes , pour  nous  en  faire  un  crime  dans  le  mois 
de  novembre. 

S’il  faut  en  croire  nos  adverfaires  ( car  nous  en 
avons , ÔC  beaucoup  parmi  nos  juges  ) , ce  refus  de 
notre  adhéfion  efl;  purement  arbitraire.  C’eft  une 
aveugle  jalouiîe  de  puifiance  qui  nous  égarez  & 
nous  comprom.ettons , fans  aucun  véritable  intérêt , 
la  tranquillité  publique  dans  tout  le  Royaume.  Il 
nous  importe  donc,  Mefiieurs,  d’écarter  d’abord 
cette  objeéÜGn  tant  rebattue  dans  le  rapport  amical 
& conciliatoire  de  M.  Voydel , renforcé  de  toute 
la  théologie  de  M.  de  Mirabeau.  Nous  fommes  im- 
patients de  vous  révéler  cet  intérêt  vraiment  noble, 
puifqu’il  eft  fondé  fur  le  devoir,  cet  intérêt  national, 
cet  intérêt  religieux,  qui  commande  aujourd’hui 
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notre  réfiftance.  Si  les  murmures , qui  m’interrom- 
pent dans  ce  moment , me  décèlent  d’avance  votre 
opinion  , où  eft  donc  votre  impartialité  judiciaire  . 
S’ils  m’avertiffent  au  contraire  de  prouver  ce  que 
j’avance,  ils  font  prématurés i car  il  faut  bien  que 
j’énonce  ma  propoliiion  , avant  d’en  fournir  la 
preuve.  La  juftice  5c  l’humanité  vous  prefcrivent 
cette  patience  de  difcuffion  , que  le  feul  ordre  naturel 
des  idées  me  donneroit  le  droit  d’attendre  de  vous  , 
fl  la  bienféance  ne  fuffifoit  pas  pour  vous  forcer 
d’écouter  du  moins  les  viaimes  que  l’on  veut  vous 
faire  immoler,  fans  leur  montrer  une  colère  qui 
pénètre  d’horreur , quand  elle  eft  jointe  à l’autorité 
fuprême.  Je  vais  donc  prouver  que  nous  ne  fommes 
pas  fans  intérêt , dans  l’oppofition.  légale  &.  fufpen- 
five  que  nous  avons  manifeftée.  Eh  ! Meflieurs , vous 
renverferez  d’un  {buffle  tous  ces  obftacles  qui  vous 
irritent.  La  toute  puiflance  que  vous  avez  ufurpée , 
ne  doit  donc  pas  nous  empêcher  d’élever  devant 
vous  les  barrières  de  la  raifon , puifque  vous  avez 
d’avance  la  certitude  de  les  franchir. 

Ouï , Meffieurs  , il  eft  un  intérêt  noble,  que  nous 
pouvons  avouer  hautement , un  interet  que  la  ^ loi 
facrée  du  dépôt  met  pour  nous  au  rang  des  devoirs  , 
un  intérêt  qui  le  lie  a la  perpétuité  de  la  foi  dans 
cet  empire  , l’intérêt  de  la  ftabilite  de  nos  places  , 
& de  l’inamovibilité  de  nos  titres.  C’eft  une  dette 
que  nous  avons  contraéfee  envers  nos  fuccefteurs  , 
lorfque  nous  avons  reçu  notre  inftitution  canonique. 
Je  le  répète  donc  , avec  toute  l’intrépidité  de  la  con- 
viéfion  la  plus  intime  , & en  portant  à tous  mes 
adverfaires  le  défi  de  me  repondre  , je  ne  dis  point 
par  des  murmures  infignifians , mais  par  des  raifons 
plaufibles^  il  eft  de  l’intérêt  de  la  religion  , il  eft  de 
l’intérêt  des  peuples  eux-mêmes , que  les  eccléfiafti- 
ques  n’obtempèrent  point , fans  le  concours  de  la 
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puiiîânce  fpiritiielle  , à vos  nouveaux  décrets  relatifs 
au  clergé.  L’intérêt  de  la  religion  eft  fans  doute  , 
que  la  chaîne  apoftolique  des  pafteurs  fe  perpétue 
dans  ce  Royaume,  auquel  fa  primogéniture,  dans* 
1 ordre  de  la  foi , donne  un  rang  fi  éminent  parmi 
les  autres  empires  chrétiens,  ür  , comment  s’y  per- 
pétueroit-elle , fi  le  miniftère  pafforal  étoit  amovible  j 
s’il  repofoit  fur  des  bafes  toujours  vacillantes  ; fi  les 
liens  facrés  des  familles  fpirituelles , entre  le  pafleur 
& le  troupeau  , étoient  diffolubles  au  gré  des  puif 
lances  temporelles  j fi  l’on  pouvoir  exclure  arbitrai- 
rement des  églifes  les  évêques  & les  curés , qu’une 
inftitution  canonique  & régulière  y a placés  ? Que 
deviendroit  enfin  la  difcipline  de  l’églife  chrétienne  , 
fl  vous  pouviez  , fans  confulter  aucune  de  fes  règles  , 
renverfer  un  fiége  épifcopal , que  votre  feule  auto- 
rité n’a  point  établi , ôc  deftituer  ainfi  des  miniflres 
de  la  religion,  que  vous  n’avez  jamais  inflitués? 

Ici , Mefîieurs , pour  mieux  découvrir  ces  contra- 
diâiionsqui  démontrent  votre  incompétence  , remon- 
tons à l’origine  de  la  puifTance  légiflative  qui  appar- 
tient à l’églifè.  Le  divin  fondateur  de  la  fociété  chré- 
tienne a néceffairement  conféré  à fes  apôtres  ôc  à 
leurs  fucceffeurs  , l’autorité  néceffaire  à fa  perpé- 
tuité 5 le  pouvoir  de  prêcher  la  doârine  qu’il  avoit 
enfeignée,'  d’adminiftrer  les  facremens  qu’il  avoic 
établis,*  d’indituer  les  miniflres  chargés  de  ces  fonc- 
tions facrées , 6c  par  conféquent , le  droit  de  dé- 
terminer le  territoire  de  leur  jurifdiélion  , puifque 
cette  miffion  efl  la  mefure  de  leurs  devoirs  j enfin 
la  faculté  de  faire  des  loix  8c  des  réglements  indif- 
penfables  pour  développer  le  véritable  efprit  de  la 
Religion. 

Delà  naiffent , & la  nécefllté  de  la  difcipline  , 8C 
la  compétence  exclufîve  de  l’églife  qui  peut  feule  en 
xédiger  le  code  facré.  Ce  feroit  une  héréfie  en  théo- 
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logie  , 5C  une  abfurdité  en  droit  public , que  de 
mécoonoître  en  ce  genre  fon  autorité  légiflative  $ 
puifque  fans  cette  prérogative  inconteftable  j il  lui 
ièrort  impolTible  de  gouverner  la  fociété  des  fidèles. 
L’abbé  Fleury  a démontré  , dans  fbn  feptième  dif- 
cours  fur  rhiftoire  eccléfiaftique  , que  le  droit  d’éta- 
blir des  canons  , ou  des  règles  de  difcipline , étoit 
un  droit  elTentiel , ou  plutôt  inhérent  à léglife  , qui 
en  a joui  fous  les  empereurs  payens  j Sc  ce  droit  ne 
peut  lui  être  ôté  par  aucune  puiflânee. 

Quand  on  a argumenté , dans  cette  tribune  j contre 
l’autorité  de  la  difcipline  eccléfiaftique , en  prouvant 
qu’elle  n’écoit  point  invariable  , on  n’a  point  abordé 
le  véritable  état  de  la  queftion  5 on  ne  l’a  pas  même 
bien  compris.  Il  faut  diftinguer  en  effet  les  principes 
de  la  difcipline , de5  points  particuliers  de  difcipline. 
Par  exemple  5 il  eft  des  articles  fondamentaux  de 
difcipline  établis  par  Jefus-Chrift  lui-même  , tels  que 
la  primauté  d’honneur  ôc  de  jurifdiéiion  qui  appar- 
tient au  Pape  , dans  toute  l’églife,  la  fupériorité  des 
évêques  fur  les  prêtres  ÔC  fur  les  autres  miniftres  in- 
férieurs du  culte.  Ces  points  de  difcipline  ne  peuvent 
jamais  être  changés  dans  ce  qui  leur  eft  effentiel , 
6c  aucun  canon  ne  fauroit  brifer  légitimement  ces 
grands  refforts  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique.  Mais 
la  manière  dont  la  jurifdiâion  du  fouverain  pontife  9 
ÔC  l’autorité  des  évêques  , doivent  être  exercées  9 
peut  être  déterminée  par  l’églifè  , relativement  aux 
temps  , aux  lieux  & aux  perfonnes  ^ ÔC  l’églife  a 
toujours  ufé  de  ce  droit  qu’elle  a reçu  de  Jefus-Chrift  j 
dans  les  conciles  où  elle  a déployé  la  plénitude  de  fa 
puiffance  ; d’où  il  réfulte  , que  les  points  particuliers 
de  difcipline  peuvent  varier  9 ou  du  moins  être  diffé- 
remment modifiés , au  lieu  que  fes  principes  géné- 
raux font  invariables. 

La  tradition  feule  conferva  d’abord  ces  premières 


règles  de  difcipline  ^ qui  furent  enfuîte  écrites , fous 
le  nom  de  canons  des  apôtres , & de  conjîituîions 
ûpofloliqiies.  L’un  des  objets  les  plus  importants 
de  cette  adminiftration  facrèe  a toujours  été  y pour 
l’ordre  paftoral , la  détermination -ÔC  le  partage  des 
jurifdiéiions  &C  des  territoires.  Ne  remontons  pas  , 
pour  nous  en  convaincre , à cette  première  antiquité 
où  nous  verrions  des  évêques  qui,  après  avoir  éclairé 
du  flambeau  de  la  révélation  , les  peuples  plongés 
dans  les  ténèbres  de  l’idolâtrie  , établiflbient  avec 
l’applaudiflement  de  tontes  les  églifes  , des  chaires 
épifcopales  dans  les  contrées  qu’ils  avoient  conquifes' 
à la  foi.  Ce  n’efl:  point  à l’époque  de  ceS  grandes 
conquêtes  fpirituelles  , ce  n’efl:  qu’après  la  propa- 
gation de  la  religion  chrétienne  , dans  le  quatrième 
flècle  , que  l’ordre  commun  du  gouvernement  de 
l’églife  a pu  être  déterminé.  A peine  les  fuccefleufs 
des  apôtres  ont-ils  ainfi  étendu  l’empire  de  leur  divin 
maître  y qu’ils  fe  hâtent  d’en  régler  l’adminiflration 
par  l’autorité  des  loix  ^ ÔC  auflitôt  nous  voyons  dans 
les  conciles  les  canons  qui  déiignenî  les  villes  épif- 
copales , ôc  les  cités  métropolitaines  ou  patriarcha- 
les.  Ces  mêmes  canons  défendent  dès-lors  aux  évê- 
ques d’exercer  leurs  fonélions  hors  du  territoire  dans 
lequel  leur  jurifdiélion  eft  circonfcrite.  Il  feroit  aifé 
de  compofer  un  volume  entier  , de  la  citation  litté- 
rale de  ces  anciens  canons.  Nous  y trouverions,  que 
l’églife  a fouvent  refufé  de  changer  la  diflributioa 
des  métropoles  eccléfiafliques , lorfque  la  puiflance 
temporelle  déplaçoit  les  métropoles  civiles.  Aiufl 
dans  le  cinquième  liècle,  le  Pape  Innocent  I,  décida 
que  l’empereur  ayant  divifé  l’une  de  fes  provinces  en 
deux  métropoles , on  n’y  établiroit  cependant  pqint 
deux  fiéges  métropolitains , parce  que  l’égliiè  ne  de- 
voir pas  fuivre  la  perpétuelle  mobilité  des  chofes 
humaines , Ôi  qu’elle  n’admettoir  point  dans  ù po- 


lice  les  dignités  qui  réfukent  uniquement  de  l’admî* 
niflration  civile  des  territoires  (i). 

L’cglire  feule  a donc  érigé  toutes  les  chaires  epif- 
copales  de  l’univers  j Sc*  la  puiffance  civile  n’a  jamais 
partagé  avec  elle  cette  organifation  & cette  diftri- 
bution  de  la  puiffance  eccléfiaftique.  M.  Boffuet 
obferve , que  dès  le  premier  de  tous  les  conciles  , 
raffemblée  des  apôtres  à Jérufalem  , S.  Paul  8c  S. 
Barnabé  farent  chargés  par  le  collège  apoftolique , 
de  porter  fes  décifions  à toutes  les  églifes.  Cette 
forme  régulière  de  déterminer  la  jurifdiéfion  par  la 
feule  miflion  , n’a  jamais  été  interrompue  dans  la 
difcipline  eccléfiaftique.  Les  commiffaires  impériaux 
qui  afliftèrent  au  concile  de  Chalcédôine , reconnu- 
rent eux-mêmes  que  c’étoit  aux  évêques  feuls  , à 
prononcer  fur  les  prérogatives  du  métropolitain  de 
Tyr. 

Le  même  efprît  6c  les  mêmes  principes  fixèrent 
dès  la  première  race  de  nos  Rois  , le  droit  commun 
de  l’églifè  Gallicane.  Lorfque  Childebert  écrivit  à 
Léon  , archevêque  de  Sens , pour  lui  propofer 
l’éredion  d’un  nouvel  évêché  à Melun  , ce  prélat 
s’y  oppofa  5 en  appuyant  fon  refus  fur  les  loix  de 
l’églife  5 qui  ne  permettoit  pas,  difoit-il , de  retran- 
cher malgré  lui  de  fa  juridiéîion  , une  partie  de  fon 
diocèfe.  Les  princes  ont  fouvent  concouru  par. leur 


[i]  Quod  fcifcitaris  utrùm  divifis,  imperiali  judicio 
provincüs  & duo  métropoles  fiant , fi  duo  metropolitani 
epifcopi  debeant  nominari  ? Non  verè  vifiim  eft  ad  mobi- 
litatem  necelîitatum  mundanarura  , Dei  ecclefiam  commu- 
tari , honôrefque  aut  divifiones  imperii  perpeti  quas  pro 
fuis  caufis  faciendas  duxerit  imperator.  Ergo  fecundùm 
priftinum  provinciarum  morem  metropoiitanos  epifcopos 
convenir  nominari.  CelleBion  des  conciys  du  père  Labbe  ^ 
' îQm,  2,  ÇqU  126^  ' 


prote£lion , plus  encore  que  par  une  influence  di* 
re£fe  , à rétablilîement  des  évêchés  ÔC  des  métro- 
poles ^ mais  l’autorité  de  l’églife  a toujours  prédo- 
miné dans  ces  inftitutions  j ÔC  les  papes  y ont  fî 
conflàmment  participé  , que  l’inflitution  des  évêchés 
leür  eft  aujourd’hui  fpécialement  réfervée  , parce 
que  le  droit  demeure  dévolu  au  faint  fiége  , dit 
l’abbé  Fleury  , depuis  que  le  concours  perfevérant 
de  la  volonté  des  évêques  Sc  des  peuples  , lui  en  a 
abandonné  les  foins  &.  les  charges. 

Ainfi  5 Meflleurs  , nous  ne  reconnoiffons  point 
d’autre  miflion  légitime,  point  d’autre  autorité  fpi- 
îituelle  dans  l’églife  , que  celle  qui  va  prendre  fa  fburce 
dans  le  centre  de  l’unité  catholique.  Le  corps  des 
pafleurs  forme , en  quelque  forte  , un  grand  arbre 
dont- le  faint  fiége  eft  pour  ainfi  dire  le  tronc.  Toutes 
les  nouvelles  branches,  qui  dans  l’ufage  aâuel  ne 
partiroient  pas  de  ce  tronc  facré , feroient  ftériles  Sz 
frappées  de  mort.  Vouloir  fuppleer  à cette  miffion 
apoftolique  , par  la  délégation  de  la  puiffance  civile, 
c’eft  renouveller  dans  l’églife  l’ancienne  querelle  des 
iûveftitures  par  la  croffe  ÔCpar  1 anneau  ; prétention 
à jamais  infoutenable  dans  laquelle  les  empereurs 
ont  fuccombé  depuis  plufieurs  fiécles.  Or  tous  vos 
décrets  relatifs  aux  nouvelles  organifations  dioce- 
faines , nous  rappellent  cette  caufe  déjà  folemnelle- 
ment  jugée  en  faveur  de  l’églife  , qui  a reçu  de 
Jefus  Chrift  , fans  partage,  le  privilège  de  difpenfer 
le  tréfor  des  grâces  fpirituelles , le  droit  de  fe 
gouverner  feule,  ôc  par  elle-même.  Il  eft  des  évê- 
chés que  vous  voulez  fupprimer  ,•  mais  comment 
dépouillerez-vous  ces  prélats  réformés,  fans  l'aveu 
de'l’églife , d’une  jurifdiéfion  qu’ils  n’ont  pas  reçue 
de  vous II  eft  des  diocèfes  dont  vous  étendez  les 
limites  j mais  comment  inveftirez-vous  les  premiers 
pafleurs  d’une  autorité  fpirituelle  qui  ne  vous  appar- 
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tient  pas  à vous-mêmes .?  Enfin  il  efi:  de  nouveaux 
fiéges  que  vous  prétendez  ériger , comme  s’il  s’agif- 
foit  fimplement  d’établir  quelques  tribunaux  de 
difirici*,  mais  de  qiiel  droit  éîeverez-vous , par  une 
violation  manifefte  de  territoire,  des  chaires  épifco-- 
, paies- dans  l’églife,  fans  l’intervention,  ni  d’un  con- 
cile,. ni  de  Ton  chef  fuprême  qui  peut  feul , dans 
l’ordre  aéluel , en  alTeoir  le  fondement  fur  la  pierre  . 
angulaire  ? De  quelle  puiflance  ces  nouveaux  évêques 
recevront-ils  la  mifiîon  làcrée , fans  laquelle  rien  ne 
fçauroit  effacer  la  tache  originelle  de  l’intrufion  ? 
Üfurper  ainfi  , Meflieurs , la  haute  jurifdiéfion  de  > 
l’églife , ce  ne  feroit  pas  feulement  porter  la  main 
à l’enccnfoir  ,*  ce  feroit  l’arracher  avec  violence  des 
mains  des  légitimes  pafteurs , pour  vous  en  emparer 
vous-mêmes , en  vous  précipitant  dans  le  fchifme. 

Cette  compétence  exclufive  de  i’églilè,  en  ma- 
tière de  difcipline , ou  d’adminiftration  eccléfiaftique, 
a été  revendiquée  folemnellement  par  M.  BofTuet, 
dans  le  feptième  livre  de  l’hiftoire  des  variations.  II 
femble  que  ce  grand  homme  veuille  s’attacher  uni- 
quement aux  irrégularités  Sc  aux  nullités  qui  réfultent 
des  ufurpations  de  la  puifiance  civile  fur  la  jurifdic- 
tion  eccléfiaftique , lorfqu’il  raconte  les  caufes  de  la 
défeétion  de  la  foi  catholique  parmi  les  Anglois* 

» L’églife  d’Angleterre , dit-il , fe  glorifie  plus  que 
y)  toutes  les  autres  églifès  proteftantes,  de  s’être 
» réformée  félon  l’ordre  , & par  des  affemblées 
» légitimes.  Mais  pour  y garder  cet  ordre  dont  on 
» fe  vante,  le  premier  principe  qu’il  falloir  polèr, 

3)  étoit  que  les  ecclesiastiques  tinsent  du 

» MOINS  LE  PREMIER  RANG  DANS  LES  AFFAIRES 
w DE  LA  RELIGION.  On  fit  tout  le  Contraire  , 6C 
J)  dès  le  temps  de  Henri  VIII , ils  n eurent  plus  le 
» pouvoir  de  s'en  mêler  fans  fon  ordre.  Toute  la 
3)  plainte  qu’ils  en  firent , fut  qu’on  les  faifoit  décheoir 

de 


î5 

« de  leurs  privilèges  *,  comme  fi  fie  meler  de  la  reli-  ■ 
gion  étoit  feulement  un  privilège  , ôc  non  pas  le 
» fond  ôc  l’efience  de  l’ordre  eccléfiafiique.  Mais 
5>  on  penfera  peut-être  qu’on  les  traita  mieux  fous 
» Edouard  , lorfqu’on  entreprit  la  réformation  , 
d’une  manière  que  M.  Burnet  croit  bien  plus, 
5î  folide  ? Tout  au  contraire,  ils  furent  obligés  de 
demander,  comme  une  grâce  au  parlement,  du 
55  moins  que  les  affaires  de  la  religion  ne  fuffent 
55  point  réglées  ^ fans  que  éon  eût  pris  leur  avis  ^ & 
55  écouté  leurs  raifons.  Quelle  misère  de  fe  réduire 
55  à être  écoutés , eux  dont  Jefus-Chrifi;  a dit , qui 
55  vous  écoute  ^m'écoute  1 Mais  cette  condefcendance 
55  même  , dit  notre  hifiorîen , ne  leur  réussit 

’’  PAS Il  ne  faudroit  plus  rien  dire  après 

55  avoir  rapporté  de  fi  grands  excès  55.  C’efl:  ainfi  , 
Mefiieurs , que  Bofiliet  explique  la  décadence  de 
l’églife  d’Angleterre.  C’eft  ainfi  qu’il  raconte  l’op- 
prefiîon  qu’éprouvèrent  les  évêques , en -fubifiant  la 
loi  dans  une  matière  dont  ils  éroient  les  juges  nécef- 
faites.  Rapprochez , dans  ce  moment , le  fouvenir 
de  ces  déplorables  entreprifes  de  la  puifiance  tem- 
porelle , rapprochez-le  , dis-je , de  l’influence  que 
vous  avez  donnée  à la  puifiance  eccléfiafiique , en 
décrétant,  fans  nous  ÔC  malgré  nous,  le  boulever- 
fement  de  la  difcipline  de  l’églife,  fous  le  f]5écieux 
prétexte  de  donner  une  confiitution  civile  au  clergé. 
Comparez  , jugez  ! ôc  plaife  au  ciel , que  la  fatale 
ilfue  d’un  fyfiême  qui  a éteint  la  foi  en, Angleterre  , 
né  foit  pas  l’exemple  ôc  le  préfage  des  malheurs 
qui  menacent  aujourd’hui  la  Religion  dans  le  Ro- 
yaume ! ’ 

Si  la  puifiance  civile  eft  autorifée  à prononcer  ainfi 
arbitrairement,  ôc  fans  la  participation  de  l’églife  , 
la  fupprefiion  des  cures  ôC  des  évêchés , toutes  ces 
magiftratures  facrées  deviennent  amovibles.  Les 
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pafi:eurs  ne  font  plus  unis  â leurs  troupeaux  par 
cette  fainte  alliance  qui  les  attaclioit  les  uns  aux 
autres,  comme  un  père  à Tes  enfans  ^ leurs  titres 
ne  font  plus  que  des  commiffions  révocables  à vo- 
lonté. Je  ne  vois  plus  dans  l’ordre  paftoral , que  des 
cofmopolites  fans  patrie  , fans  domicile  fixe , fans 
famille  fpirituelle^  6c  je  demande  fi  les  peuples  doi- 
vent bénir  une  innovation , qui , en  rendant  l’exif- 
tence  légale  des  miniftres  du  culte , toujours  pré- 
caire ëc  incertaine , les  prive  des  fecours , des  con- 
feils , des  exemples  d’un  pafteur  qui  ne  peut  plus  Ce 
dévouer  à fon  miniftère,  lorfqu’il  eft  incertain  de 
fon  état  ? 

Il  eft  évident , Meftîeurs , que  fi  vous  pouvez 
abolir  aujourd’hui  cinquante-trois  évêchés  dans  le 
Royaume,  fans  aucune  forme  légale,  & par  un  aéle 
abfolu  de  votre  volonté  toute  puifiante,  vous  aurez 
la  faculté  de  fupprimer  arbitrairement,  en  un  inf- 
tant , 6c  fans  contradiélion  , tous  les  titres  de  béné- 
fices que  vous  confervez  encore  dans  l’empire.  Vous 
expulferez  donc  à votre  gré  tous  les  pafteurs  qui 
auront  le  malheur  de  vous  déplaire , vous  n’aurez 
pas  même  befoin  de  les  accufer  pour  les  profcrire  ? 
Ne  vous  êtes-vous  donc  propofés  que  de  déplacer  le 
defpotifme  en  France,  ôc  de  vous  l’approprier  au 
lieu  de  l’anéantir?  Eh  ! par  quelle  inconcevable  con- 
tradiélion  voudriez-vous  nous  foumettre  à ces  dépo- 
fitions  arbitraires  , après  avoir  mis  la  fiabilité  de 
tous  les  autres  états , fous  la  garantie  tutélaire  de  la 
loi?  Quoi!  vous  avez  décrété  qu’un  foùs-lieutenant 
d’infanterie  ne  pourroit  pas  être  deftitué  de  fon  em- 
ploi, fans  le  jugement  préalable  d’un  confeil  de 
guerre  : vous  prétendez  refufèr  la  même  inamo- 
vibilité Sc  les  mêmes  garanties  judiciaires  à vos  paf- 
îeurs  ! Par  où  ont- ils  donc  mérité  cette  exhérédation 
de,  la  loi  ? On  ne  celle  d’abufer  ici  contre  nous  des 


principes  dune  liberté  qui  nous  fera  toujours  pré- 
cieufe  5 pourvu  qu’elle  ne  dégénère  point  en  licence. 
Eh  bien!  c eft  cette  liberté  légale  que  nous  invoquons. 
C eft  la  conféquence  immédiate  de  la  partie  de  vos 
décrets  , que  nous  réclamons  dans  cette  alTemblée  , 
€n^  demandant  que  l’on  ne  puifTe  pas  ériger  ou  fup- 
primer  nos  titres  , fans  recourir  aux  formes  canoni- 
ques. Les  formes  de  la  loi  font  la  proteâion  , ou 
plutôt  la  propriété  commune  de  tous  les  citoyens. 
Comment  voulez-vous,  que  nous  renoncions  au  leul 
bouclier  qui  puifTe  nous  défendre  j & que  nous  re- 
connoifîîonS'  la  légitimité  de  ces  defpotiques  dépofi- 
tions  qui  feroient  de  tous  vos  payeurs  , des  merce- 
naires livrés  , de  lèur  propre  aveu , à la  merci  de 
toutes  les  haines,  de  tous  les  caprices,  de  tous  les 
changemens  adminiflratifs  , qui  compromettroient 
chaque  jour  leur  exidence  légale  ? 

Remarquez  , Meilleurs  , que  je  fuis  loin  de  con- 
tefter  le  droit  de  fupprimer  un  titre  de  bénéfice  , 
lorfque  le  bien  public  l’exige.  Une  pareille  préten- 
tion , je  le  fçais , feroit  infoutenable  ^ mais  je  dis 
qu’il  eft  impoftible  d’attaquer  mes  principes  avec 
quelque  pudeur , lorfque  je  me  réduis  à demander 
que  vous  ne  foyez  point  affranchis  des  formes  lé- 
gales dans  vos  fuppreftîons.  Ce  jugement  préalable 
eft  un  droit  de  citoyen  , dont  voys  ne  pouvez  pas 
nous  dépouiller.  Vous  reconnoifTez  que  tous  les  évê- 
ques de  Téglife  de  France  ont  été  légalement  infti- 
tués  ^ les  croyez-vous  légalement  deftitués  , lorfque 
fans  leur  imputer  le  moindre  délit , fans  les  traduire 
en  caufe  , fans  autre  fentence  qu’une  réforme 
propre  mouvement  ^ vous  les  facrihez  en  uninftanr,  à 
un  nouveau  mode  d’adminiftration  temporelle  ? Eft- 
ce  ainfî  que  s’opère  la  vacance  d’un  fiége  épifcopal  ? 
Les  pafteurs  qui  abandonneroicnt  ainfî  leurs  trou- 
peaux, déferteroient  leur  églife,  mais  ils  n’anéanti- 
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roient  pas  leur  titre.  Les  loix  ont_  Sagement  établi 
■que  la  démiffion  volontaire  elle-meme , ne  fait  pas 
•Saquer  un  bénéfice,  jufqu’à  ce  qu'elle  ait  ete  lega  e 
ment  acceptée.  Or  fi  le  concours  du 
néceffaire  pour  ouvrir  une  fimple' vacance,  meme 
par  voie  de^  démiffion , une  fuppreffion  pourra-t-eUe 
s'effeauer  fans  fe  concours  m du  ’ 

périeur  eccléfiaftique  ? procéder  amfi  , Meffieurs , 
c’eft  laiffer  une  églife  vuide,  ce  n’eft  pas  Pfo?°^ 
l'extinaion  d'un  titre  , qui  fubfiftera  tou|ours  jufqua 
ce  qu'un  juge  compétent  l'ait  ftipprime. 

■Vous  n'exigetea  pas  fans  doute  ferieufement , que 
nous  nous  arfêtionS  à la  miférable  difficult  dont 
on  a ofé  fe  prévaloir  dans  cette  tribune,  pour  e^car 
ter  l’invincible  afcendant  de  ces  principes  de  droit 
public,  quand  oo  a dit  que  le  corps  conftituant 
étoit  affranchi  de  toutes  les  règles.  Si  les  réglés 
n’exiftent  plus  , lorfque  cette  prétendue  autorité  que 
vous  vous  arrogez  fans  titre  ÔC  fans  miffion  , fe  de- 
ployé  dans  un  état , comment  avez- vous  pu  etre 
conftitués  vous-mêmes  ? Si  vous  nous  ramenez  a 
l’origine  de  la  fociété  ; fi  vous  fuppofez  que  nous 
fortons  des  forêts  de  la  Germanie  , ou  eft  donc 
raâe  de  cette  convention  qui  vous  a conftitués  corps 
conftituant  ? Non  ce  n’eft  pas  de  la  nation  françoife , 
c’eftde  vous  feuls  que  vous  tenez  cette  prétendue 
& extravagante  miffion.  Ne  voyez-vous  pas  qu  a 
force  d’étendre  votre  autorité  , vous  la  fappez  par 
Tes  fondements?  Nous  vous  déclarons  que  nous  ne 
Geconnoiffons  pas  , que  nous  ne  reconnoitrcns  ja- 
mais cette  autorité  conftituante,  dans  la  reunion  des 
dépurés  des  bailliages , que  le  Roi  feul  a convoques, 
fans  prétendre  abdiquer  fa  couronne  , pour  la  rece- 
voir de  vos  mains.  Nous  vous  répétons  , fur-tout , 
■que  fl  vous  étiez  un  corps  conftituant , vous  auriez 
le  droit  de  définir , de  divifer  de  déléguer  tous 


îes  pouvoirs , mais  que  vous  ne  pourriez  en  retenir 
aucun  5 parce  que  la  réunion  des  pouvoirs  eft  l’ef- 
fence  du  defpotifme  , ôc  que  le  defpotirme  n’a  ja- 
mais pu  être  inûitué  légalement.  Vous  ne  ferez  plus 
dangereux,  MefTieurs  , le  jour  où  vous  déclarerez  a 
la  nation  que  cette  autorité  defpotique  vous  eft  dé- 
volue. Il  nous  fuffira  que  vous  manifeftiez  franche- 
ment vos  prétentions  , pour  établir  invinciblement 
la  nullité  radicale  de  tous  vos  décrets.  Pardonnez  , 
Meftieurs , fi  ma  raifon  ne  fléchit  pas  ici  devant  la 
logique  des  murmures.  Je  n’entends  pas  la  langue 
que  vous  me  parlez  en  tumulte , lorfque  vous  n’arti- 
culez aucun  mot.  C’eft  ainli  qu’on  arrête  un  opinant, 
je  le  fais  bien  , ce  n’eft  pas  ainfî  qu  on  le  refijte.  Si 
vous  voulez  me  répondre  , voici  les  aflertions  que  je 
vous  fbmme  de  combattre.  Vous  n êtes  point  un 
corps  conftituant.  Si  vous  prétendez  l’être,  vous 
n’êtes  plus  un  corps  conftitué  j li  vous  l’étiez  en 
effet , votre  miffion  fe  borneroit  à décréter  une  conf- 
titution  , fans  vous  autorifer  à exercer  aucun  pou- 
voir politique  , fous  peine  de  vous  dénoncer  auffitôt 
vous-mêmes  à la  nation , comme  une  affemblee  de 
tyrans.  Je  vous  avertis  que  la  conféquence  naturelle 
de  vos  bruyantes  ÔC  indecer>tes  clameurs,  c eft  que 
vous  êtes  réduits  à la  néceffîté  de  m interrompre  con- 
tinuellement , parce  que  vous  fentez  1 impoffibiliié  de 
me  répondre. 

Examinons  à préfent  fi  vous  avez  comme  corps 
légillatif,  le  droit  de  vous  affranchir  , à notre  préju- 
dice , de  ces  formes  légales  que  vous  ne  pouvez  mé- 
connoître  en  votre  prétendue  qualité  de  corps  conf- 
îituant.  'fout  ce  qui  protège  les  droits  des  citoyens 
ne  peut  leur  être  refufé  par  des  légidateurs.  On  ne 
peut  en  effet  nous  dépouiller  au  nom  de  la  loi , d uns 
prérogative  que  la  loi  nous  avoit  accordée  pour  alfu* 
rer  fon  propre  empire.  Or  les  formes  légales  , font 


' y 


20  , 

A les  garants  de  nos  droits.  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
nous  en  contefler  le  recours.  C’efl:  à vous  à décréter 
les  loix  ÿ mais  ce  n’eft  point  à vous  à les  appliquer , 
à les  faire  exécuter , & encore  moins  à vous  foul^ 
traire  vous-mêmes  à leur  joug  honorable  , Sc  à nous 
apprendre  à les  fouler  aux  pieds.  Tout  homme  qui 
fait  calculer  les  conféquences  des  principes  politiques, 
doit  abjurer  une  patrie  , où  les  légiflateurs  font  ma- 
V giftrats , ÔC  où  les  mêmes  repréfentants  du  peuple 

qui  ont  fixé  la  légiflation  , prétendent  influer  fur 
radminiftraiion  de  la  juftice. 

Mais , que  dis-je , Meflîeurs  , ce  n’eft  pas  feule- 
ment à cette  monftrueufe  confufion  de  pouvoirs  que 
l’on  vous  invite.  On  veut  que  vous  exerciez  , avec  le 
miniftère  judiciaire  , tous  les  pouvoirs  publics  , le 
pouvoir  eccléfiaftique  , le  pouvoir  exécutif,  6c  je 
dirois  le  pouvoir  judiciaire , fi  cette  autorité  étoit  au 
nombre  des  pouvoirs  politiques  ^ mais  il  eft  de  l’ef- 
fence  des  pouvoirs  politiques  d’être  indépendants  les 
uns  des  autres  6c  l’autorité  judiciaire  dépend  eftèn- 
tiellement  du  pouvoir  légiflatif  qui  dirige  fes  déci- 
lîons , ÔC  du  pouvoir  exécutif  qui  les  fait  obferver  : 
d’où  il  réfulte  qu’elle  n'eft  point  un  troificme  pouvoir 
politique  , mais  une  fimple  partie  intégrante  du  pou- 
voir exécutif.  Je  dénonce  dans  ce  moment  à la  nation 
, toute  entière  cette  fcandaleufe  coalition  de  tous  les 
pouvoirs  que  vous  prétendez  exercer  ^ je  vous  la  dé- 
nonce à vous-mêmes  , comme  la  violation  la  plus 
manifefte  de  vos  décrets.  S’il  eft  vrai  que  vous  puifi 
fiez  fupprimer  de  plein  droit  les  cures  les  évêchés 
du  Royaume , 6c  qu’une  loi  générale  opère  ces  ex- 
tinéfions  particulières , vous  agifièz  à la  fois  en  légif- 
îateurs,  en  pontifes,  en  juges  , 6c  il  ne  manque 
plus  à votre  magiftrature  univerlèlle  que  le  miniftère 
des  huifliers.  Ah  ! fi  l’on  difoit , à cinq  cents  lieues 
de  Paris , qu’il  exifte  dans  le  monde  une  puiflance  ù 
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laquelle  font  dévolues  les  fonélions  de  pontifes , de 
légiflateurs  6c  de  juges  , ce  ne  ferqit  pas  fans  doute 
dans  cette  Capitale , ce  feroit  dans  le  divan  de  Conf- 
tantinople  ou  d’Ifpahan , que  l’on  croiroit  devoir  en 
chercher  le  modèle.  C’eft  dans  ces  malheureufes  con- 
trées y où  le  (ceptre  de  fer  du  defpotifme  tient  la  rai- 
fon  , la  juftice , la  liberté  honteufement  affervies  , 
que  l’on  voit  d’imbécilles  Sultans  s’ériger  tour-à-tour, 
par  le  fait , en  légiflateurs  ou  plutôt  en  loix  vivan- 
tes 5 en  Califes , Sc  en  Cadis  •,  mais  ce  ne  fera  pas 
dans  une  nalion  qui  parle  de  liberté,  que  les  princi- 
pes conftitutifs  du  derpotifme  feront  oppofés  avec 
fuccès  à une  claffe  entière  de  citoyens  , qui  recla- 
ment la  proteéfion  ordinaire  des  loix.  Admettez-nous 
donc,  Meffieurs , à l’ancien  droit  commun  du  royau- 
me , aux  prérogatives  de  cette  nouvelle  conftitution, 
qui  n’a  pas  pu  légitimer  contre  nous  feuls  le  defpo- 
tifme. Le  dernier  des  citoyens,  retiré  dans  fon  hum- 
ble cabane , ne  doit  pas  en  être  chaffé  fans  un  juge- 
ment légal.  Telle  eft  la  forme  facree  des  voies  de 
droit,  auxquelles  on  ne  peut  fubûituer  que  des  voies 

de  fait  ^ Sc  ce  font  aufîî  des  voies  de  fait  que  vous 
prenez  pour  écarter  par  la  force  , des  titulaires  qui 
n’ont  pas  encore  été  jugés.  Si  l'on  fupprime  aujour- 
d’hui un  feul  évêché  , fans  fuivre  les  formes  reçues 
dans  l’églife  , il  n’y  aura  pas  dans  le  royaume  un  feul 
prélat,  qu’une  nouvelle  loi  ne  puilfe  dépofer demain 5 
SC  il  eft  de  principe  qu’une  loi  ne  fauroit  jamais  être 
léf’itimement  dirigée  contre  un  feul  individu. 

\ous  prétendez  dans  ce  moment , vous  M.  de 
Menou  , en  votre  qualité  de  théologien  de  notre 
comité  militaire , qu  en  avançant  ces  principes  que 
vous  ne  connoiffez  pas , dites-vous , je  fais  1 apologie 
du  comité  eccléfiaftique  , 8c  que  je  fers  ainfi  la  chofe 
publique  fans  le  vouloir  ? Sans  le  vouloir  ! J’ignore  fi 
votre  théologie  vous  a appris  a mieux  deviner  m^-S 
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intentions , que-  votre  logique  ne  vous  a enfèigné  l’art 
de  réfuter  mes  raifonneraents.  Eh  bien  ! je  continue 
donc  à fervir  la  chofe  publique  à votre  gré  ; j’arrive 
avec  vous  à l’article  de  notre  comité  eccléfiaftique, 
dont  votre  indifcrète  citation  femble  me  recomman- 
der la  gloire  , &.  , qui  ne  doit  pas  être  étranger  en 
effet  à cette  difcuffion. 

Lorfque l’Airemblée  nationale  a rendu  fès  décrets, 
fur  quelque  matière  que  ce  puiflé  être  , elle  les  pré- 
fente à la  fanâion  du  Roi  qui  efl:  chargé  de  leur 
exécution  j Ôc  notre  miniftère  légiflatif  eft  dès  lors 
confommé.  Si  notre  comité  eccléfiaftique  s’étoit 
contenté  de  nous  communiquer  fes  projets  incen- 
diaires nous  les  aurions  jugés , fans  pouvoir  lui  faire 
un  crime  des  héréfies  ou  même  des  perfécutions  qu’il 
nous  propofbit  d’adopter  ; mais  fes  entreprifes  ont 
été  la  fource  principale  des  troubles  qui  agitent  la 
France  j 6c  je  ne  ïaurois  m’élever  avec  affez  de 
force  contre  cette  bureaucratie  de  nos  comités,  plus 
redoutable,  plus  defpotique  mille  fois  que  la  bureau- 
cratie des  miniftres.  Nos  comités  font  établis  pour 
nous  feuls.  Ce  font  des  feéiions  particulières  de  cette 
alfemblée  , que  la  nation  ne  connoît  point.  Nos  co- 
mités ne  devroient  jamais  correfpondre  avec  les  pro- 
vinces ^ Sc  cependant  ce,  font  eux  qui,  fouvent  à 
notre  infçu , gouvernent  le  royaume  , Sc  en  règlent 
les  deftinées.  Votre  comité  eccléfiaftique  , où  je  ne 
vois  pas  un  feul  évêque  , & où  l’on  trouve  à peine 
un  petit  nombre  de  curés , connus  par  la  haine  qu’ils 
ont  vouée  au  clergé  , exerce  tous  les  jours  une  pré- 
rogative qui  n’appartient  pas  à l’affemblée  nationale 
elle-même.  Non,  Meftieurs  , vos  prétentions  ne  font 
pas  plus  des  droits , que  vos  murmures  ne  font  des 
raifons.  Non , vous  n’êtes  pas  autorifés  à correfpon- 
dre individuellement  Sc  légillativement  avec  les  ci- 
toyens. C’eft  à la  nation  toute  entière  que  vous 
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devez  parler,  fi  vous  ne  voulez  pas  que  ^os  relations 
extérieures  foient  aux  yeux  de  toute  l’Europe  , des 
certificats  autheqtiques  de  tyrannie.  Votre  comité 
eccléfiafiique  ne  celFe  pourtant  d’exciter  la  fermen- 
tation la  plus  dangereufe , dans  toutes  les  parties  de 
l’Empire  , en  correfpondant  fans  miffion  avec  les 
bénéficiers  , avec  les  corps  eccléfiafiiques , avec  les 
municipalités  ÔC  les  départements.  C’efi:  lui  qui  ofe 
leur  tranfmettre  des  ordres  que  vous  n’aVez  pas  le 
droit  de  donner.  C’efi:  lui  qui  par  l’organe  d’un  chef 
de  bureau,  qu’il  appelle  faftueufement  fon  préfidetit, 
a écrit  aux  corps  adminifiratifs  : ofe^  tout  contre  le 
clergé  .J  vous  fere^^foutenus.  Vous  avez  beaip  m’in- 
terrompre : vous  ne  perdrez  pas  un  mot  de  ma  cen-r 
fure.  Vous  demandez  à répondre  ? Vous  avez  en  effet 
grand  befoin  d’une  apologie.  Attendez  donc  que  1 ac- 
eufation  foit  entière  3 car  je  n’ai  pas  encore  tout 
dit,  6c  il  faut  tout  dire  aujourd’hui  pour  n’y  plus 
revenir.  Je  veux  tirer  enfin  de  vous  la  jufiiee  que  me 
promet  l’opinion  publique , en  révélant  à cette  afi'em- 
blée  , l’efprit  dont  vous  êtes  animés.  C’efl  votre  CO7 
mité  eccléfiafiique  , Meffieur-s  , qui  a ufurpé  le  pou- 
voir exécutif , ÔC  qui  s’efi  fait  modefiement  Roi  de 
France  , en  préjugeant  à fon  profit  la  vacance  du 
trône  , pour  toute  la  partie  des  decrets  qui  nous 
concernent.  C’efi  lui  qui  a écrit  dans  toutes  nos 
provinces  des  lettres  auffi  fafiueufes  que  barbares  , 
dans  lefquelles  , manquant  aux  loix  les  plus  com- 
munes de  la  décence  , il  a adopté  les  formules  les 
plus  hautaines  des  chancelleries  allemandes.  C efi  lui 
qui  s’efi  érigé  en  mandataire  de  l’afiçmblée nationale; 
qui  s’efi  chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets  fans  vos 
ordres  ; qui  a prévenu  la  réponfe  du  faint  fiége  que 
vous  fembliez  attendre  avec  tant  de  modération^  lui 
qui  a provoqué  les  perfécutions  ôc  les  foulèvements 
populaires  qui  vous  font  dénoncés  j lui  qui  s’efi  em- 
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paré  de  toutes  les  autorités,  qui  a aggravé  la  rigueur 
de  vos  décrets  , en  enjoignant  aux  municipalités  de 
fermer  les  églifes  des  chapitres,  d’interdire  aux  cha- 
noines , l’habit  canonial,  l’entrée  du  chœur,  ÔCles 
fondions  de  la  prière  publique.  Qu’il  parle  donc 
maintenant  ce  comité  ^ & qu’il  nous  dife  en  vertu 
de  quel  droit  il  a donné  de  pareils  ordres^  qu’il  nous 
dife  quel  eft  le  décret  qui  l’a  inflitué  pouvoir  exécu- 
tif, ôc  qui  la  autorifé  à renouveller  les  horreurs  des 
Huns , des  Vifigots  Sc  des  Vandales,  en  condamnant 
a la  foütude  d’un  vaiîe  défert , ces  fanéfuaires  d’où 
les  Lévites  font  bannis  comme  des  criminels  d’état , 
ôc  autour  defquels  les  peuples  conhernés  viennent 
obferver  avec  une  religieufe  terreur , les  ravages  qui 
attellent  votre  terrible  puiflance  : comme  on  va  voir 
après  un  orage , les  débris  d’une  enceinte  abandon- 
née, qui  vient  d’être  frappée  de  la  foudre  ! 

Je  bénirai  à jamais,  Melîieurs,  le  jour  où  il  m’a 
été  enfin  permis  de  Ibulager  mon  ame,  du  poids 
dune  11  accablante  douleur,  en  vous  dénonçant  ces 
entreprifes,  ces  abus  d’autorité,  ces  excès  de  rigueur, 
ajoutés  à tant  d’autres  rigueurs,  ce  luxe  de  perfécu- 
tion,  qui  a diélé  ces  paroles  par  lefquelles  la  haine 
fatiguée  de  la  multitude  de  fes  viélimes , 2>C  après 
avoir  épuifé  toutes  les  vengeances,  femble  encore  im- 
plorer au  loin  contre  nous  de  nouveaux  opprelTeurs  , 
en  promettant  impunité  & protection  à tous  fes 
complices  : ofei  tout  contre  le  clergé^  vous  fcre\ 
foute  nus  ! 

^ II  me  femble,  dans  ce  moment,  Melîieurs,  qu’on 
n’ell  plus  fi  prefie  de  me  répondre  ? Je  continue 
donc,  faute  d’interlocuteurs , à fervir  feul  la  chofe 
publique^  êc  je  laifie  la  v^otre  comité,  pour  dilcuter 
les  moyens  de  l’un  de  fes  principaux  oracles.  M.  de 
Mirabeau , en  nous  lifant  une  difiertation  rhéologi- 
que, dans  la  caufe  du  clergé,  a folemnellement  ab- 
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juré  les  principes  cju’il  profeflbit,  il  y a trois  ans, 
dans  fon  ouvrage  très-peu  lu,  fur  la  monarchie  pruf- 
fienne.  Cefi  o IVglife^  difoit-il  alors,  cefi  à l'églifc 
dont  la  hiérarchie  efi  de  droit  divin  , à régler  la 
manière  de  juger  fes  caufts  ^ & en  qui  réjîde  la  puif- 
fance  d'ordonner  fur  chacune  ; car  vouloir  régler  les 
droits  de  la  hiérarchie  chrétienné , établie  par  Dieu, 
même  , comme  dit  le  concile  de  Trente , cefi  ajfuré- 
ment  le  plus  grand  attentat  de  la  puijfance  politique 
contre  la  puijfance  religieufe. 

Voilà  quelle  étoit  alors  l’opinion  de  ce  même 
adverfaire  , qui  dénonce  aujourd’hui  au  peuple  , 
comme  des  ennemis  de  la  nation , tous  les  miniftres 
du  culte  qui  profeflênt  encore  la  même  doftrine. 
On  diroit  qu’ilj[),’afFeéie  de  louer  la  Religion  , que 
pour  s’autorifer  à flétrir  le  clergé.  A Dieu  ne  plaife  , 
cependant , que  je  veuille  rapprocher  ici  les  princi- 
pes édifiants , que  M.  de  Mirabeau  a pofiés  en  faveur 
du  chriftianifme  , des  conféquences  qu  il  en  a tirées. 

11  ne  nous  efî  permis  de  fcruter  les  intentions  de 
perfbnne  \ 2>C  fans  examiner  les  motifs  de  tant  de 
figures  de  rhétorique  , nous  nous  emparons , au  nom 
de  la  religion,  de  tous  les  hommages  qui  lui  ont 
été  rendus  dans  cette  tribune.  Nous  pourrions  peut- 
être  obferver  , en  réfumant  tout  ce  que  nous  avons 
entendu , qu’il  efi:  des  hommes  qui  ont  perdu  le  droit 
de  louer  publiquement  la  vertu,  6c  de  s ériger  en 
cenfeurs  du  vice  ^ mais  écartons  les  perfonnalites , 
& difcutons  la  doéfrine  de  M.  de  Mirabeau.  Cet 
orateur  a parfaitement  faifî  le  grand  principe  né- 
ceffaire  à fa  caufe,  quand  il  a dit  que  chaque  évêque, 
exerçant  fon  autorité  de  droit  divin  , jouiffoit  de  la 
même  jurifdiaion  dans  toutes  les  églifes  ^ qu’il 
étoit  ainfi  l’évêque  univerfel,  par-tout  ou  il  remplit- 
foit  les  fonéfions  épifcopales.  Mon  intention  eft  de  . 
rapporter  fideilement  la  penfée,  Si  même  les  exprefi 
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ilons  de  M.  de  Mirabeau.  Si  je  me  trompe  dans  une 
citation  fi  importante , il  efl  préfcnt  : je  le  fupplie 

de  me  redreffer.  ^ 

M.  de  Mirabeau  fe  lhe  pour  répondre  à cette  m-' 

terpellation  , ù je  pourfuis  ainjî  : ^ ^ 

Puifcjue  vous  voulez  bien  ^ Monfieur  ^ repondre  a 
ma  queftion  ^ je  vous  fupplie  de  déclarer  ^ fi  vous 
n'avez  pas  dit  que  chaque  évêque , jouifTant  d une 
jurifdiétion  illimitée  5 etoitj  en  vertu  de  fon  ordi- 
nation , évêque  univerfel  de  toutes  les  églifes  j ÔC 
que  cette  propolition  etoit  la  citation  teî>tuelle  du 
premier  des  quatre  fameux  articles  du  cierge  de  Fran- 
ce en  1682.  Voilà  5 Monfieur , ce  que  j ai  cru  enten- 
dre : je  vous  prie  de  me  dire  fi  ma  mémoire  ne  m a 
point  trompé. 

Non  ^ Monfieur  répond  alors  M.  de  Mira- 
beau, ce  riefi  point-là  ce  que  j ai  dit*  Ces  ridicules 
paroles  ne  font  jamais  for tie s que  de  votre  bouche* 
Voici  ce  que  j'ai  déjà  dit.  J'ai  avancé  que  chaque 
évêque  tenoit  fia  jurifdiclion  defion  ordination;  que 
l'effence  d'un  caraâhe  divin  étoit  de  nêtre  circonfi- 
crit  par  aucunes  limites , (S?  pàr  confiéquent  d être 
.univerfiefi  fiiivant  le  premier  article  de  la  déclara- 
tion du  clergé .)  en  1682.  Voilà  Monfieur  , ce  que 
j'ai  dit  ; mais  je  nai  jamais  prétendu  que  l'ordina- 
tion fit  d'un  évêque  un  évêque  univerfiel. 

Eh  bien  ! nous  fommes  d’accord.  C’efl  bien  a ces 
mêmes  affertions , M.  de  Mirabeau,  que  je  vais  ré- 
pondre ,*  ÔC  j’efpère  qu’il  me  fera  facile  de  vous 
faire  expier , dans  un  inftant , les  applaudiffemens 
dont  les  tribunes  viennent  de  couvrir  votre  naïve 
explication. 

Voici  d’abord  le  premier  article  de  la  déclaration 
du  clergé  de  1682  , que  vous  invoquez  : l'églifie  n'g 
aucun  droit  direcl , ni  indirect  fur  le  temporel  des 
rois.  Voulez-vous  entendre  le  fécond  ? L'autorité  de 
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tégllfe  ejî  fupérieüre  à celle  du  Pape  , non-feulement 
dans  les  tèmps  de  fchifme^  mais  encore  dans  l'ordre 
commun  , conformément  à la  décifion  du  Concile 
de  Confiance.  Voici  le'troifième  : le  Pape  efi  fournis 
aux  canons  ^ ^ cefi  dans  la  charge  éminente  quil  a 
reçue  de  veiller  à leur  exécution  , quil  trouve  le 
principe  ê’  l exercice  de  la  prééminence  du  fiége  apofi- 
tolique.  Le  quatrième  en6n  prononce  , que  les  dé^ 
crets  du  fouverain  Pontife  ne  font  irréformables  j 
que  lorfqiCils  font  acceptés  par  le  confentement  de 
i'églife  univerfelle.  Vous  voyez  qu’il  n’y  a rien  de 
commun  , entre  votre  propofition  , ces  quatre 
fameux  articles.  II  n’eft  pas  même  queftion  de  la 
îurifdièlion  épifcopale  dans  les  quatre  prOpolitions  de 
I’églife  gallicane.  Vous  avez  donc  cité  à faux  pour 
en  impofer  à cette  affemblée  ^ ÔC  la  vérité  a le  droit 
de  vous  donner  à vous  , ou  plutôt  à votre  écrivain  j 
le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c’efi:  à vous  que  je  reviens  ; êc  je  vais  vous 
^prouver  , i°.  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je 
vous  ai  attribué,  & que  les  matières  eccléfiaftiques 
vous  font  fî  peu  familières , qu’en  croyant  le  défa- 
vouer  , vous  venez  de  le  confirmer  de  la  manière  la 
plus  inconteftable.  2°.  Que  ce  que  vous  avez  dit, 
eft  ablblument  infoutenable  en  principes  ^ & que 
vous  n’entreprendrez  pas  même  de  me  répliquer 
fans  vous  engager  plus  avant  dans  le  piège  où  vous 
êtes  pris.  11  ne  s’agit  plus  ici  d’une  erreur  de  mé- 
moire, ou  d’un  défaut  de  bonne-foi.  Raifonnons  , 
Sc  voyons  fi  votre  logique  cil:  plus  sûre  Se  plus  ferme 
que  votre  érudition. 

Vous  reconnoiffez  formellement  nous  avoir  dit  , 
que  chaque  évêque  tenoit  fa  jurifdiôtion  Ipiriruelle 
de  fon  ordination  , Si  que  ce  pouvoir  divin  n’étoit 
circonferit  par  les  limites  d’aucun  diocèfe.  Or  , fi  la 
jurifdicfion  d’un  évêque,  fi  fa  puilTance  fpiritueile 
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n’eft  limitée  par  aucune  drconfcription  diocéfaine  , 
chaque  évêque  a donc  par  tout  la  même  autorité  j 
chaque  évêque  a le  droit  d’exercer  par-tout  , une 
jurifdiétion  commune  à tous  les  territoires  , 6c  égale 
fur  tous  les  territoires  ,*  chaque  évêque  eft  donc  dans 
l’églife  , un  évêque  univerfel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas 
ciré  à faux  , puifque  vous  venez  de  répéter  avec  la 
plus  édifiante  fimplicité  , ce  que  vous  aviez  dit 
d’abord,  &.  ce  que  je  vous  avois  fait  dire.  La  feule 
différence  qu’il  y ait  entre  votre  nouvelle  verfion  , 
la  première , c’ell  que  vous  venez , je  ne  fçais 
pourquoi , de  délayer  dans  une  longue  phrafe , ce 
que  , d’après  vos  maîtres  , vous  aviez  d’abord  expri- 
mé dans  un  feul  mot  , évéqae  univerfel.  Il  eft  donc 
vrai , que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous  ai 
attribué  j ôc  fi  votre  phrafe  fignifie  autre  chofe  , elle 
ne  peut  plus  avoir  aucun  fens.  Je  ne  dirai  point  alors, 
en  difcutant  votre  réponfè  , que , ces  ridicules  paro- 
les ne  font  forties  que  de  votre  bouche , mais  je  dirai, 
5c  cette  affemblée  dira  comme  moi , que  votre  pro- 
pofition  n’a  pu  fortir  que  d’une  tête  abfurde.  Remer- 
ciez à préfent  les  tribunes  , des  applaudiffemens 
flatteurs  qu’elles  vous  ont  prodigués , lorfque  vous 
avez  eu  la  charité  de  me  dénoncer  à leur  favante 
improbation  , par  votre  défaveu.  Si  vous  êtes  tenté 
de  répliquer  , parlez  : je  vous  cède  la  parole  : — 
Vous  ne  dites  rien  ? --  Cherchez  tranquillement 
quelque  fubtilité , dont  je  puiffe  faire  auffitôt  une 
juftice  exemplaire.  --  Vous  ne  dites  plus  rien  ? Je 
pourfuis  doncj  ÔC  après  vous  avoir  reftitué  ces  mê- 
mes paroles  que  vous  avez  trouvées  fi  concluantes 
dans  votre  bouche  ^ ÔC  fi  ridicules  dans  la  mienne, 
j’attaque  direftement  votre  argument.  Je  vais  vous 
mettre  en  état  de  juger  vous-même  , des  principes 
théologiques  qui  vous  ont  fait  tant  d’honneur  dans 
les  tribunes. 
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Le  caraâere  epi/copal  efl:  d’inftitution  divine. 
C eft  la  puiflance  de  l’ordre  que  l’évêque  reçoit  par 
fa  confëcration  5 mais  la  jurifcliâiion  épifcopale  émane 
de  la  miflîon  de  1 églife.  C’eft  l’églife  qui  indique  à 
chaque  pafleur , la  portion  du  troupeau  qu’elle  lut 
confie.  Un  évêque,  in  partïbas  , à qui  l’églife  n’a  pu 
donner  aucune  jurifcüêiion  aéfiuelle,  n’en  a réelle- 
ment aucune  , quoiqu’il  ait  la  plénitude  du  carac- 
tère epifcopal  ,•  & cependant , il  réfulteroit  de  votre 
fyftême  qui  n admet  aucune  circonfcription  diocé- 
faine  , qu  un  évêque  , in  parîihus  , auroit  la  même 
autorité  rpirituelle  dans  cette  capitale,  que  M.  l’Ar- 
chevêque de  Paris.  Jugez  du  principe  par  la  confé* 
quence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  \ 6c  par 
une  comparaiibn  a votre  portée  théologique  , je 
veux  éclaircir  cette  doftrine  que  vous  avez  fi  mal 
coraprife  , lorfque  vous  l’avez  profelTée  avec  tant  de 
confiance  dans  cette  triburfe. 

Un  juge  eft  invefti  du  droit  de  juger  qu’il  reçoit 
du  corps  legiftatif  2>C  du  Roi.  S’il  prétendoit  juger 
les  différends  étrangers  à Ton  reftbrt,  ëc  choifir  à 
fon  gré  fes  jufticiables  , tous  fes  jugements  feroient 
nuis , parce  qu’ils  excèderoient  les  bornes  de  fa  ju- 
rifdiéfion.  Il  en  eft  d-e  même  dans  le  gouvernement 
eccléfiaftique.  Le  pouvoir  de  l'ordre  eft  de  droit 
divin  ^ mais  l’exercice  de  ce  pouvoir,  c’eft-à-dire  , la 
jurifdiéiion  , eft  déterminé  par  l’églife  qui  aftigne  à 
tous  les  pafteurs  du  premier  & du  fécond  ordre  , 
leur  territoire  Sc  leur  troupeau.  C’eft  l’églife  feule 
qui  a fait  ce  partage.  C’eft  l’églife  feule  qui  délègue 
la  jurifdiélion  à chaque  évêque  , après  qu’il  a reçu 
le  pouvoir  radical  de  l’ordination.  Chaque  diocèfè 
a ainfi  un  pafteur  : s’il  en  avoit  plufieurs , il  n’en 
auroit  aucun.  Il  eft  donc  faux  que  chaque  évêque 
füit  un  évêque  univerfel.  Voilà  cependant  le  principe 
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qu’il  faut  admettre,  pour  autorifer  la  puiflancé  tem- 
porelle à créer  , à fupprimer  , à réunir  arbitraire- 
ment des  diocèfes  , fins  l’intervention  de  l'églife  , 
comme  rafiémblée  nationale  prétend  en  exercer  le 
droit-  Je  demande  maintenant  à M.  de  Mirabeau,  fi 
je  n’ai  pas  été  exacf  dans  ma  citation  , &:  fi  je  ne  fuis 
pas  à l’abri  de  toute , répliqué  dans  mes  raifonne^ 
ments ? Puifqu’il  s’obftine  a fe  taire  devant  vous,  je 
prends  aéle  de  (bn  filence,  comme  duo  témoignage 
non  équivoque  de  Ton  adhéfion  forcée  a mes  principes. 

Jamais  cette  dénomination  à' Evêque  univerfel  n’a 
-fouillé  les  canons  de  la  difcipline  eccléfiaftique.  Lorf- 
qifà  la  fin  du  fixième  fiècle,  Jean  le  Jeûneur  , pa;- 
triarche  de  Conftantinopîe  , prit  le  titre  de -patriar- 
che œcume'niqde  , nous  voyons  dans  le  huitième  vo- 
lume de  Fhiftoire  de  l’abbé  Fleury  , que  l’églife  en- 
tière fe  fouleva  contre  cette  prétention  faftueufe. 
Vous  vous  déclare^  indigne  du  nom  d'évêque  , lui 
écrivoit  Sr.  Grégoire  , fi  vous  voule^feuL  en  porter 
le  titre.  Ne  fbavei  vous  pas  que  le  concile  de  Chal- 
cédoine  offrit  cet  honneur  aux  évêques  de  Rome  , en 
les  appelant  évêques  univerfels .?  mais  aucun  dieux 
na  voulu  le  recevoir , de  peur  qu'il  ne  parût  s'attri-^ 
huer  feul  l'épifcopat , au  préjudice  de  tous  fes  frè- 
res. Ce  feroit  une  héréfie  que  de  ne  reconnoître  dans 
l'églife , qu'un  fui  évêque  , dont  les  autres  ne  fuf- 
fent  que  les  vicaires , ajoure  l’abbé  Fleury  j ^ les 
fuites  funeft es  de  cette  ambition  des  évêques  de  Conf- 
tantinople  , nont  que  trop  éclaté  dans  les  fûde  s fui- 
vants. 

Lorfque  Cyriaque  , fuccefleur  de  Jean  le  Jeûneur, 
s’arrogea  le  même  titre  , Saint  Grégoire  lui  écrivit 
aufiitôt  de  renoncer  à ce  nom  profane  fuperbe. 
Je  vous  exhorte  , difoit-il  aux  évêques  qui  fe  ren- 
doient  au  concile  général  de  Confiantinople  , de  ne 
confintir  jamais  à cette  dénomination  , de  ne  rece- 


Voir  aucun  écrit  oà  elle  fe  trouve^  ^ de  ne  îautori- 
fer  jamais  par  votre  fignature  5 car  fi  un  évêque  efl 
univerfel , il  en  réfulte  que  vous  n êtes  plus  évêques. 
Je  vous  conjure  de  ne  céder  ni  aux  carejjes  ni  aux 
perfiiafions , ni  aux  promejjes  ni  aux  menaces  , (S*._ 
de  réfifier  avec  une  fermeté  pafiorale  à quiconque 
voudroit  dominer  ééglife  pour  la  divifer.  Le  même 
s.  Grégoire  refufa  ce  titre  qui  lui  étoît  donné  par 
Saint-Euloge.  Je  ne  tiens  pas  à honneur  , dit-il  , ce 
qui  déshonore  mes  frères.  La  primauté  de  juridic- 
tion  dont  le  fouverain  pontife  jouit  ^ de  droit  divin  y 
dans  toutes  les  églifes  , ne  lui  donne  pas , félon  les 
libertés  de  leglife  de  France  , le  droit  d'ordinaire  y 
en  ce  fens  qu’il  puiffe  circonfcrire  , limiter  éten- 
dre à Ton  gré  la  Juridiction  des  évêques  dans  leurs 
diocèfes.-  Or  il  l’églife  Gallicane  n’a  jamais  reconnu 
dans  le  pape,  le  titre  proprement  dit  6c  l’autorité 
d’ordinaire , à plus  forte  raifon  , ce  titre  6c  cette 
autorité  n’appartiennent  à aucun  évêque  particulier. 
Elever  une  pareille  prétention,  c’eft  fouler  aux  pieds 
toutes  les  règles  , tous  les  canons  de  i’égiile , qui 
confacrent  l’autorité  juridictionnelle  de  chaque  évê- 
que "y  c’eft  renverfer  de  fond  en  comble  toute  la  dis- 
cipline eccléfiaftique  qui  étoit  en  vigueur,  avant  le 
concile  même  de  Nicée , dont  le  célèbre  Vanelpën 
le  plus  fçavant  de  tous  les  canoniftes , a cité  le  té- 
moignage en  ces  termes  : après  la  mort  des  apô- 
tres , l’églife  voulant  prévenir  la  confufion  & les 
troubles  dans  le  gouvernement  eccléfiaftique  , cir- 
confcrivit  pour  tous  les  évêques , la  portion  du  trou- 
peau qu’ils  dévoient  gouvetner.  Fofi  mortem  apof- 
tolorum  y canones  ecclefiæ , nè  ex  Litigiofo  regimi- 
ne  non  rarà  orirentur  confufiones  & perturhationes 
in  ecclefiâ  y voluerunt  ut  fingulis  paftorihus  y por- 
tio  gregis  fit  adfcripîa  quam  regat  unufqaifque  ac 
gubernet* 


C’eft  donc  le  befoirt  d’^ne  caufè  infoutenable  5c 
défefpérée  , qui  oblige  aujourd’hui  nos  adverfàires 
de  rajeunir  cette  , doftrine  profcrite  , _en  vertu  de 
laquelle . chaque  prélat  aurpit  par-tout,  l’autorité 
d’un  évêque  univerfel  5 doârine  trop  , folemnelle- 
ment  réprouvée  dans  l’églife  , pour  qu’elle  puilFe  ja-r 
mais  y devenir  un  principe  de  droit  Gornmun.  M. 
de,  Mirabeau  n’a  pas  foppçonné  l’écqeil  où  l’entrai- 
noit  ,1e  fyftême  de  votre  comité  eccléhaftique  ^ mais 
j’avoue  qu’il  a été  du  moins  de  bonne  foi , lorfqu’il 
en  a adopté  les  conféquences  néceffaires  ; ÔC  c’eft 
précifément  parce  que  vos  décrets  aboutifTent  à ce 
réfultat , qu’il  faut  je  crois  , en  examiner  de  nou- 
veau toutes  les  bpfes  : comme  en  géométrie  on  re- 
monte aux  premières,  données  d’un  problème  , dès 
qu’on  eft  averti  de-  s’en-  méfier  , par  l’abfurdité  des 
conféquences  auxquelles,  on  efl:  rédui,r. 

Le,  nouveau  fyftême  que  l’on  nous  propofè,  s’é- 
croule en  etfet  de  toute  part , Meffieurs,  parce  que 
nos.  adverfaires  ne  .trouvant  aucun  anneau  , pour 
ie,Jier  à la  chaîne  de  notre  tradition  légiftative  , ne 
peuvent  Itii  donner  d’autre  bafe  que  le  fable  mou- 
vant defropiniqn.  II  eft;  impoflible  qu’un  décret  du 
corps.,  légiflatif,  puiiTe  ,. conférer  la . jurididion  fpiri- 
ruelle  , jBux  nouveaux,  évêques , dont  on  .érige  les 
lièges  , ÔC  aux  anciens  prélats  dont  on  agrandit  le 
territoire.  C’eft.  Je  pape  feul  qui  depuis, plufieurs 
liècles  , exerce  les  pouvoirs  de  l’Eglifé^  univerrelIe , 
pour  établir,  ou  pour  fupprimer  les  évêchés  ÔC  les 
métropoles,  ôC  les  parties  intéreftees,  doivent. tou- 
jours être  entendues  , dans  ces  caufes  majeures  qui 
exigent  le  concert  ^des  deux  puilTançes^.Les  libertés 
de  l’églife  Gallicane  ont  expreftement  confacré  cette 
réferve  dans  notre  droit  public.  J’en  appelle  à la 
décifion  de  tous  les  jurifconfultes  du  Royaume  , à 
l’opinion  ÔC  aux  écrits  de.  plufieurs  membres  de  cette 
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nitude , ou  plutôt  cette  confuhon  de  pouvoir  , §C 
qui  foutenoient  avec  la  plus  grande  force  , il  y a 
peu  d’années  , la  néceflité  de  l’intervention  du  pape 
pour  procéder  à la  réunion  des  évêchés  de  Digne 
& de  Sénez. 

C’eft  en  particulier  M.  Camus , ci-devant  avocat  • 
du  clergé , qu’il  a défendu  dans  cette  aflemblée  , 
jufqu’au  jour  du  décret  mémorable  defiiné  à nous 
dépouiller  de  la  propriété  de  nos  biens  , SC  qui 
depuis  cette  époque , ne  comptant  plus  fur  cette 
utile  clientèle , eft  devenu  fubitement  le  plus  ardent 
Sc  le  plus  infatigable  perfécuteur  du  clergé  j e’eft 
lui  que  j’accLife  hautement  de  cette  double  opinion 
qui  le  rend  lî  remarquable , en  fa  qualité  de  jurif^ 
confulte  des  circonftances.  Je  l’attaquerai  bien-tôt 
d’une  manière  plus  direéèe.  Je  ne  me  bornerai  point 
à lui  démontrer,  qu’il  a foutenu  le  pour  ÔC  le  contre, 
ôc  que  puifqu’ii  a deux  avis,  il  ne  lui  en  refte  au- 
cun;, mais  en  attendant  que  je  traduife  devant  nous 
fa  nouvelle  doélrine , je  le  place  ici  au  milieu  des 
principes  contradiéfoires  qu’il  a défendus  tour-à-tour , 
ÔC  je  le  livre  au  jugement  des  deux  partis  dont  l’un 
lui  a valu,  5c  dont  l’autre  lui  a donné  l’emploi  d’ar- 
chivifte  de  la  nation.  Il  ne  s’agiflbit  que  de  la  réunion 
d’un  feul  évêché,  lorfqu’il  foutenoit  avec  tant  de 
force  la  nécelTité  du  recours  au  Pape , lorfqu’il  invitoic 
M.  l’évêque  de  Digne  à excommunier  M.  l’évêque 
de  Sénez,  h celui-ci  s’emparoit  provifoirement  de 
fa  jurifdiéfion.  Il  eft  queftion  aujourd’hui  de  la  fup- 
preftlon  de  cinquante-trois  évêchés , le  même  M. 
Camus  ofe  dire  , que  l’intervention  du  fouverain  pon- 
tife n’eft  pas  néceftaire  ! Il  faut  être  bien  étrangement 
encouragé  par  le  défit  de  nuire , pour  fe  montrer  li 
verfatile  dans  fes  opinions.  Pour  nous , Meftîeurs  , 
qui  au  lieu  de  nous  faire  des  principes  au  befoin  , 
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dans  chaque  caufe,  fommes  perfévéramment  fidèles 
à la  doârrine  de  nos  pères,  nous  vous  avons  déclaré, 
dès  que  vos  projets  nous  ont  été  connus , que  les 
fupprefllons  5c  les  unions  des  diocèfes  ne  pouvoient 
pas  s’opérer,  fans  l’autorifation  formelle  du  vicaire 
de  Jefus-Chrift.  Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  , 
que  le  Pape  pût,  lâns  heurter,  de  front,  nos  liber- 
tés , bouleverfer  de  fon  propre  mouvement  tous  les 
diocèfes  du  Royaume,  ÔC  les  étendre  ou  les  circonf- 
crire  à fon  gré.  Ces  changements  arbitraires  ne  fè- 
roient  pas  tolérés  dans  les  pays  les  plus  ultramontains  j 
& le  Pape  feroit  tenu  dans  toute  la  catholicité  , 
d’agir  de  concert  avec  les  églifes,  dont  il  voudroit 
changer  les  circonlcriptions  diocéfaines.  Mais  nous 
foutenons , que  s’il  ne  -peut  rien  faire  feul  en  ce 
genre  , on  ne  peut  rien  faire  de  légal  fans  lui,  6c  que 
le  double  concours  de  l’autorité  du  faint-fiége  & du 
confentement  des  églifes  de  France , eft  abfolument 
indifpenfable , pour  légitimer  l’exécution  de  vos 
décrets.  Quand  nous  profeflbns  cette  doéfrine , nous 
n’innovons  rien , nous  nous  conformons  aux  prin- 
cipes qui  nous  ont  été  tranfmis  par  l’antiquité;  aux 
principes  que  nos  adverfaires  eux-mêmes  ont  conf- 
tamment  réclamés  jufqu’à  nos  jours,*  aux  principes 
qui  ont  toujours  été  bc  qui  font  encore  en  vigueur 
dans  la  difcipline  de  leglife  univerfelle ; aux  prin- 
cipes qui  ont  fervi  de  bafe  au  contrat  d’union  entre 
l’églife  ÔC  l’état  ; bc  vous  aurez  beau , Melîieurs  , 
'VOUS  déclarer  corps  confiiruant,  vous  aurez  beau 
vous  arroger  tous  les  pouvoirs  ; il  en  eft  un  qui  ne 
dépend  ni  de  vos  commettants , ni  de  vos  fyftêmes, 
ni  de  vos  invalions , c’eft  le  pouvoir  divin  de  l’églife. 
Voilà  la  borne  où  votre  puifTance  doit  s’arrêter  ! 
voilà  la  borne  que  vous  ne  pouvez  franchir  , fans 
nous  ouvrir  aufti-tôt  toutes  les  voies  de  recours  , 
que  nous  préfenteuc  votre  incompétence  , vos  iifur- 
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pations  d’autorité & la  nullité  radicale  de  vos 
décrets. 

Eft  il  un  théologien  , eft-il  un  canonifte,  qui  ait  ' 
jamais  enfeigné , que  Ton  pouvoir  fupprimer  légale- 
ment, je  ne  dis  pas  un  évêché  , mais  le  moindre 
titre  eccléfiaftiquc , fans  l’intervention  de  l’autorité 
Ipirituelle Nous  défions  nos  adverfaires  de  nous  en 
citer  un  feul  exemple  dans  toute  l’iiilloire  de  l’églife. 
C’efl:  donc  la  caufe  de  la  difcipline  que  nous  défen- 
dons, en  réclamant  ces  formes  légales,  auxquelles 
nous  ne  renoncerons  jamais.  Le  tumulte  de  cette 
aflêmblée  pourra  bien  étouffer  ma  voix , mais  elle 
n’étouffera  point  la  vérité.  La  vérité  ainfî  repouffée 
& méconnue , relie  toute  vivante  dans  le  fond  de 
mon  cœur , la  nation  m’entend  quand  je  me  tais  ! 
Cette  nation  au  nom  de  laquelle  vous  prétendez 
m’interrompre  ôc  me  contredire , vous  a envoyés  ici 
pour  faire  des  loix  , 8c  non  pas  pour  me  diâer  mes 
opinions.  De  quel  côté  font  , dans  ce  moment,  les 
innovations  de  principes?  Efl-ce  nous  qui  imaginons 
des  fyftêmes  contraires  à toutes  les  règles  ? Efl-ce 
nous  qui  mettons  fans  reffe  l’autorité  à la  place  de 
la  raifon  ? Efl-ce  nous  enfin  que  vous  ofez  aceufer 
d’être  des  novateurs , tandis  que  pour  atteindre  notre 
doélrine  dans  vos  bruyantes  difcufîions,  vous  êtes 
obligés  de  fouler  aux  pieds  les  principes  de  tous  les 
écrivains  eflimés  , de  tous  les  états  catholiques  , de 
toutes  les  églifes  ôc  de  tous  les  fiècles?  Ah.'  vous 
marchez  avec  tant  de  rapidité  dans  vos  voies  de  def- 
truâion  , que  vous  devez  du  moins  permettre  à vos 
viélimes , de  tendre  les  chaînes  de  la  loi  , devant 
VO.US , quand  vous  vous  élancez  , armés  de  toute 
votre  puilfanee  , pour  nous  anéantir.  Vous  voulez 
marquer  , dites-vous  , tous  vos  nouveaux  départe- 
ments du  ligne  augufle  de  la  foi  des  chrétiens?  Eh  ! 
Meflieurs , ne  fçauriez-vous  donc  ériger  ces  monu- 
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inents  de  votre  piété , fans  y attacher  pour  tro- 
phées , les  fignaux  de  votre  révolte  contre  la  reli- 
gion ? 

Cette  facrilége  ufurpation  de  pouvoir  n’intimide 
point  les  conquêtes  légiflatives  de  M.  Camus.  A fes 
yeux  l’accord  /i  défirable  du  facerdoce  Sc  de  l’em- 
pire 5 dévoue  l’églife  à un  état  habituel  de  dépendan- 
ce , 6c  fa  réliftance  à la  puiffance  civile  eft  toujours 
une  révolte.  Peu  s’en  eft  fallu  que  fon  érudition  6C 
fa  logique  ne  l’ayent,^  conduit  à une  héréfte  formelle 
dans  cette  tribune  ^ mais  s’il  ne  l’a  pas  articulée  net- 
tement , je  défie  du  moins  que  l’on  trouve  un  fens 
orthodoxe  , à l’explication  qu’il  nous  a donnée  de 
l’autorité  du  Pape.  IL  reconnoît , dit-il , dans  le  fuc- 
celTeur  de  faint  Pierre  , outre  ces  deux  titres  d'évê- 
que ù de  métropolitain  dans  la  province  de  Rome  , 
un  titre  particulier  , celui  de  centre  de  l'uni- 
té ^ Sc  il  confond  ainfi  l’une  des  prérogatives  du 
faint  fiége , avec  ce  qu’il  appelle  un  titre  du  Pape^ 
Il  ajoute  auftitôt  , que  faint  Pierre  avoit  reçu  une 
jnifion fpéciale  de  furveillance  & d' exhortation  mais 
que  delà  il  y a loin  à une  jurifdiclion  proprement 
dite.  L’induélion  que  veut  tirer  M.  Camus  n’eft  pas 
énoncée  ^ mais  elle  eft  évidente  : or  il  eft  de  foi  , 
que  le  fouverain  pontife  qui  n’a  point  d’autre  puif- 
fance que  S.  Pierre  , jouit , de  droit  divin  , d’une 
primauté  d’honneur.  6c  de  jurifdiélion  dans  toute 
l’églife  ^ ÔC  par  conféquent  ce  que  dit  M.  Camus  eft 
inexaél,  Sc  ce  qu’il  fait  entendre  eft  hérétique. 

La  nation  , dit-il , ne  doit  pas  être  arrêtée  par  des 
décifions  particulières  , rendues  fur  d' autres  vues  que 
les  fiennes.  A-t  on  oublié  ce  que  c eji  que  la  fouverai- 
neié  ? La  France  a détruit  toutes  les  anciennes  for- 
mes comme  autant  de  mafures  difperfées  fur  fa 
furface  , pour  y élever  un  grand  palais.  Certes  nous 
n’examinons  pas  toutes  ces  queftions  métaphyfiques 


de  fbuvcraîneté  ((ui  font  fort  étrangères  a cette^  dif- 
cuflîon.  Nous  nous  arrêtons'  j 8C  nous  vous  arrêtons 
à un  feul  point  de  fait.-  c’eft  que  vous  n’êtes  point  , 
les  fouveraihs  de  la  religion  éi.  qu  elle  n eft  fujette 
que  de  Dieu  feul.  Non  vous  n’êtes  pas  les  légillateurs 
fpirituels  de  leglife ^ vous  ne  pouvez  donc  pas anéanr 
tir  fes  loix,  pour  leur  fubftituer  les  vôtres,  &Cla  feule 
volonté  du  fouverain  temporel  ne  fera  jamais  eelTer 
la  loi  des  citconfcriptions  diocéfaines.  Nos  formes 
légales  font  une  portion  dè  notre  droit  public  ^ elles 
font  étrangères  à votre  autorité  : comme  les  deux 
puiiTances  dont  le  relTort  ne  doit  jamais  fe  confondre, 
font , dans  leur  objet  propre , abfolumént  indépen- 
dantes 1 une  de  l’autre.  Nous  ne  vous  avons  pas  char- 
gés de  détruire  ces  formes  que  vous  appeliez  des  ma- 
fures.  Changez-les  tant  qu’il  vous  plaira  dans  ladmi- 
niftration  dé  vos  loix  ,*  mais  laiffez-nous  en  rufage 
dans  la  difcipline  de  l’églife,  qui  a toujours  prolj^ere 
fous  leur  empire.  Vous  les  avez  défendues , dites-vous^, 
quand  elles  fervoient  de  remparts  contre  le  defpoti > 
me  ? Eh  bien  ! c’eft  précifément  pour  nous  garantir 
du  defpotifme  qpe  nous  les  réclamons  ^ vous  nous 
rendez  aujourd’hui  leur  proteaion  trop  néceffaire 
pour  efpérer  que  nous  renoncions  jamais  à ces  vieilles 
mafures , dans  lefquelles'  nous  fommes  à l’abri  de 
toutes  les  tyrannies  , pour  vous  fuivre  dans  ce  nou- 
veau palais  , où  vous  n’admettriez  l’églife  que  pour 
la  dominer  , & peut-être  pour  l’opprimer. 

Ne  nous  laffons  pas , Meffieurs , de  difcuter  les 
étranges  raifonnements  de  M.  Camus,  llnousditque 
lorfque  le  miftîonnaire  Auguftin  , apôtre  de  l’Angle- 
terre , eut  multiplié  dans  cette  ifle  le  nombre  de  fes 
profélites  , le  Roi  de  la  province  de  Kent,  Ethelbert, 
lui  donna  dans  la  ville  de  Cantorbéry  , fa  capitale  ^ 
un  lieu  convenable  pour  établir  un  liège  épifcopal, 

ciu’il  clota  magnifiquement  j & il  en  conclut  que  la 
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puiflance  civile  a le  droit  d’in ftîfuer  les  évêchés.  Mai^ 
de  bonne  foi , ces  arguments  d’avocats  devroient-iJs 
profaner  cette  tribune  ? Eft-il  furprenant  qu’un  mif- 
fionnaire,  qui  vient  prêcher  la  foi  dans  une  contrée 
idolâtre,  entre  dans  les  vues  d’un  Roi  , quand  ce 
Prince  demande  un  fîege  épiicopal  dans  /a  capitale? 
Ce  vœu  très-légitime  fans  doute  eft-il  un  ordre  ab- 
/ôlii , eft-il  une  inftitution  canonique  ? L’églilè  qui 
s y conforme , Ce  depouille-t-eJie  de  Ca  jurifdi(ftioiî 
fpirituelle  ? Un  Roi  qui  obtient  une  fi  jufte  déférence^ 
au  moment  ou  il  autorifê  l’exercice  de  la  religion 
dans  fes  états  , acquiert-il  le  droit  de  fupprimer  en- 
fuite  les  chaires  épiftopales  que  l’égliie  a établies  en 
Ce  concertant  iàgement  avec  le  fouverain  ? Quelle 
induébon  ! quelle  logique  ! M.  Camus  continue  à 
montrer  la  même  juftelfe  d’efprit  , lorfqu’il  ajoute, 
pour  prouver  en  ce  genre  la  compétence  de  la  puifr 
fance  temporelle  , que  faint  Grégoire  avoit  d’abord 
voulu  établir  trois  métropoles  en  Angleterre,  à Can- 
toroéry  , a Yorck.  ôc  a Londres,  mais  qu’il  n’érigea 
qu  un  éveche  dans  cette  dernière  ville  5 comme  fi  un 
fimple  projet  étoit  une  inftitution  légale  ! comme  fi 
fon  inexécution  prouvoit  l’incompétence  du  pape 
qui  I avoit  conçu  ! Quand  on  raiibnne  ainfi  , quand 
on  ofe  citer  des  faits  fi  peu  concluants,  on  ne  con- 
vient pas  fans  doute  , mais  du  moins  on  prouve , fans 

le  vouloir , qu’on  eft  authentiquement  réduit  à 
l’abfurde. 

S’il  faut  en  croire  M,  Camus,  la  puifiancede  l’af- 
fembjée  nationale  , en  matière  de  religion  , s’étend 
jufquau  droit  de  la  profcrire,  pouvoir  mcilheiir eux  ^ 
dit-il , trijîe  pouvoir  qui  îieji  que  celui  d'être  cou- 
pable , mais  pouvoir  qui  n' étoit  pas  moins  réel  dans 
l ûjfernhlée  dans  la  nation.  D’abord  ne  confondez 
pas  ici , Meflîeurs  , l’aflemblée  avec  la  nation  \ Sc 
ne  fùppoftz  point  que  leurs  pouvoirs  foient^Jamais 
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' égaux'.'  Vous  êtes  ’le  repréfentants  dô  la  n^tidn  ^ mais 
vous  n’êtes  point  la  nation.  Des  mandataires  qui 
commentent  à leur  gré  la  procuration  qu’ils  ont 
reçue  , ne  fauroient  rien'  ajouter  à leur  autorité  pu- 
remenr  commiflbire.  La  nation  vous  a liés  par  des 
mandats  , auxquels  vous  avez  fait  le  ferment  folera- 
nel  d’être  fidèles  : la  nation  a dbnc  limite  votre  puif- 
fànce.  Vous  auriez  befoin  de  l’autorifation  la  plus 
ipéciale  pour  changer  la  Religion  de  l’état.  Cette 
;mifîion  ne  nous  a jamais  été  donnée.  Non  le  royau- 
me n’a  point  mis  fa  croyance  à votre  merci.  Vous 
n’avez  pas  le  pouvoir  de  profcrire  le  culte  de,  vos 
pères  8c  de  vos  concitoyens , ÔC  le  funefie  efiai  de 
votre  puiflance  fous  ce  rapport , en  feroit  bientôt  le 
dernier  terme  : que  dis-je  ? non-feulement  la  nation 
ne  vous  a jamais  conféré  ce  pouvoir  idéal,  dont  vous 
vous  prévalez  néanmoins  , pour  agrandir  arbitraire- 
ment votre  autorité  5c  votre  compétence^  mais  elle 
vous  a intimé  des  ordres  abfolument  contraires  dans 
vos  cahiers.  Vous  n’imaginez  donc  une  hypothèfe 
purement  illufoire , que  pour  vous  attribuer  enfuite 
par  des  indurions  fophiftiqués,  un  pouvoir  beaucoup 
trop  réel. Vous  reconnoiflèz  vous-même,  M: Camus, 
que  nous  ne  pourrions  détruire  la  religion  chrétienne 
en  France  , fans  nous  rendre  coupables  d’un  très- 
grand  crime.  Quelle  conféquence  pouvez-vous  donc 
tirer  d’un  droit  que  vous  n’avez  pas,  & que  vous  ne 
fauriez  exercer,  fi  vous  en  étiez  invertis  , fans  com- 
mettre un  crime  public  de  Jèze-nation  ? Eft-ce  ainfi 
que  des  légifiateurs  doivent  fonder  étendre  leur 
puifiance  ? c’eft  un  axiome  de  droit  , que  l’on  ne 
peut  jamais  faire  ce  que  la  jurtice  condamne  5c 
réprouve.  Non  potefi  jufius  quod  non  potefl  jujîè.^ 
On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  cette  préten- 
due puifiance  qui  ne  vous  appartient  pas , & dont 


rufage  feroit  eflentiellement  criminel  (i)  j h vous 
oliez  jamais  rufurper.  ' 

Quand  vous  répétez  la  fameufe  maxime , que 
l'églife  efi  dans  l'Etat , vous  abufez  encore  d’une 
équivoque  pour  envahir , par  un  fophifme , une  jurif- 
didion  légillative  qui  ne  fauroit  jamais  vous  appar^ 
tenir.  Si  par  le  mot  égUfe  vous  entendez  les  temples  , 
il  ert  évident  qu’ils  font  dans  le  territoire  de  l’étau 


[i]  Cette  propofition  de  M.  Camus,  qui  a ofé  attri- 
buer à l’affemblée  le  pouvoir  de  rejetter  la  religion  catho- 
lique, en  reconnoiffant  lui-même  , que  ce  trlfle  pouvoir  ne 
feroit  que  celui  d’être  coupable  , m’avoit  infiniment  fcanda- 
lifé  , lorfque  je  l’entendis  dans  la  tribune  ; mais  ma  fur- 
prife  eft  bien  augmentée  depuis  que  j’ai  vu  l’écrit  de  M,' 
Camus  , dans  lequel  cette  infoutenable  affertion  eft  dé- 
pofée  , muni  de  la  fignature  de  plufieurs  curés , d’un  Béné-' 
diéfin  & d’un  prêtre  de  l’Oratoire  , lefquels  reconnoifjent  , 
difent-ils  , dans  les  principes  qu'il  a établis  pour  bafe  de  fort 
opinion , ainfi  que  dans  les  conféquences  qu'il  en  a déduites  , 
des  vérités  exaêles  , conformes  à la  foi  catholique  ^ & àla  difr 
cipline  reçue  dans  la  primitive  égUfe.  Comment  des  membres 
du  clergé  ont-ils  pu  adhérer  à une  pareille  doéfrine  ? Eux 
dont  tous  les  cahiers  leur  prefcrivent  de  faire  reconnoître 
la  religion  catholique , la  feule  religion  de  l’état;  eux  qui 
auroient  dû  fortir  avec  indignation  de  raffemblée  , fi  on 
y eût  jamais  délibéré  ^fur  le  prétendu  pouvoir , que  lui 
attribue  M.  Camus  , de  profcrire  la  religion.  Eft-ce  donc 
ce  principe  qu’ils  regardent  comme  une  vérité  exaêle  ? 
J’avoue  qu’il  fert  de  bafe  à l’opinion  de  M.  Camus  ; & 
e’eft  précifément  parce  que  cette  opinion  n’a  point  d’autre 
bafe  réelle , que  des  eccléfiaftiques  dévoient  la  rejetter  par 
le  premier  cri  de  la  foi.  Je  m’arrête  de  peur  d’exprimer 
trop  énergiquement  les  réflexions  qui  fe  préfentent  en 
foule  à mon  efprit.  Voilà  donc  où  conduit  en  matière  de 
religion , la  dangereufe  témérité  de  fe  féparer  du  cprpsi 
des  premiers  pafteurs  ! . 
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Si  vous  entendez  , par  l’églife  , les  minières  dé  la 
religion  confidérés  comfne  citoyens , il  eft  manifefte 
encore  que  fous  ce  rapport  ils  font  dans  l’état,  Si  par 
conféquent  fournis  à la  puiffance  civile  dans  toutes 
les  matières  temporelles.  Mais  fi  par  1 eglife  vous 
entendez  les  fidelles , il  eft  inconteftable  que  tous  les 
membres  de  l’état  font  aufli  dans  l’eglife  , puifqu  ils  y 


font  entrés  par  le-  baptême  qui  les  èn  a rendu  mem- 
bres , Se  qu’ils  font  obligés  d’obéir  à fes  loix.  Les 
fouverains  font  pareillement  dans  l’églifo  dans  le 
même  fons.  Ainfi  il  eft  tout  aufti  vrai  de  dire  que 
l’état  eft  dans  l’èglife , fous  ce  rapport,  qu’il  eft  exaéb 
d’affirmer  que  l’églife  eft  dans  l’état.  Que  faut-il  donc 
conclure  de  cet  axiome , que  l’on  ne  cefle  de  nous 
oppofer , & qu’il  eft  fi  facile  de  rétorquer  avec  un 
égal  avantage  contre  nos  adverfaires  ? Ce  qu  il  faut 
en  conclure  ? le  voici  : c’eft  que  de  même  que  les 
fouverains  en  entrant  dans  l’églife  ne  font  point  fou- 
rnis à l’autorité  eccléfiaftique  pour  le  temporel  , 
réglife  en  entrant  dans  l’état  n’a  point  affujetti  à la 
puiffance  civile , l’autorité  fpirituelle  qu’elle  a reçue 
de  Jefus-Chrift. 

On  abufe  également  d’une  autre  miférable  équivo- 
que 5 lorfqii’on  dit  que  le  rerritoire  étant  purement 
temporel , il  appartient  à la  puiffance  civile  de  ré- 
gler l’étendue  des  évêchés  des  paroiffes.  M.  Camus 
paroît  regarder  cet  argument  comràe  infoluble  ^ 6c 
moi , Meffieurs , je  ne  conçois  pas  que  cette  diffi- 
culté puiffe  vous  arrêter  un  inftant  , comme  une 
objeéfion  férieufe.  Si  par  le  mot  territoire^  vous 
voulez  défigner  le  fol  6c  le  terrein , il  appartient 
inconteftable  ment  à la  feule  puiffance  civile  ^ mais 
ce  neft  point  là  fans  doute  l’acception  véritable 
du  mot  territoire , en  matière  de  jurifdiéfion  ^ on  ne 
l’applique  point  alofS  à la  for  face  de  la  terre  , mais 
aux  hommes  qui  l’habitent , Sc  c eft  manifeftement 
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à I egîifê  à en  fixer  le  dénombrement , relativement 
aux  objets  fpirituels.  Les  évêchés  ne  comprennent 
réellement  que  la  quantité  numérique  des  fidelles 
raffemblés  dans  leur  enclave.  L’églife  a déterminé 
dans  l’origine  rétendue  desdiocèfes,  en  la  propor- 
tionnant aux  facultés  des  pafteurs  chargés  de  les 
gouverner.  Ce  n’eft  point  à la  puiflânce  civile  à régler 
le  relTort  des  fondions  fpiritueJles.  L’églife  feule  doit 
donc  fixer  à chacun  de  fes  miniftres  , les  bornes  de 
la  jurifdidion  qu’elle  lui  confie. 

Lorfque  M.  Camus , après  avoir  épuifé  tous  les 
fophifmes  de  la  chicane  , de  la  faulTe  érudition  , ÔC 
de  l’efprit  de  parti , prétend  que  les  évêques  étant 
les  fucceiîêurs  des  Apôtres , ils  ont  hérité  de  toute 
leur  puifTance  Ipirituelle , ÔC  que  les  Apôtres  n’ont’ 
jamais  connu , en  matière  de  jurifdidion  , aucune 
circonfcription  de  territoire  j M.  Camus  prouve  qu’il 
n’a  Jamais  lu  l’hiftoire  de  la  Religion  : ou  du  moins 
il  fuppofe  un  peu  trop  légèrement , que  nous  l’avons 
tous  oubliée.  D’abord  il  n’eft-  pas  vrai  que  les  évêques 
ayentle  droit  d’exercer  une  jurifdidion  auftî  illimitée 
que  celle  des  Apôtres.  La  miftîon  extraordinaire  que 
ces  premiers  difciples  de  J.  C.  reçurent  de  leur  divin 
maître,  au  moment  de  l’établiftement  de  la  Religion* 
chrétienne,  ne  doit  point  être  aftimilée  aux  pouvoirs 
ordinaires  de  l’épifcopat,  depuis  que  la  difcrpline  de 
l’églife  en  a fixé  les  limites.  Mais  fans  nous  engager 
dans  cette  difcuftion  de  droit , les  faits  fuffifent  ici 
pour  nous  défendre  contre  M.  Camus.  Il  eft  démontré 
par  le  témoignage  de  l’écriture  fainte  , que  les  Apô- 
tres allèrent  dans  differentes  contrées  pour  y exercer 
leur  divin  miniftère.  Eusèbe  nous  conduit,  en  quel- 
que forte  , dans  fon  Hiftpire,  fur  les  traces  de  ces- 
conquérants  fpirituels.  André  parcourut  l’Achaïe  , 
Philippe  prêcha  dans  la  Phrygie.  Jacques  le  majeur 
ÔC  Mathieu  s’arrêtèrent  dans  la  Judée.  Barthéle.mî' 
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exerça  fon  apoftolat  dans  l’Orient , peut  être  mômé 
dans  les  Indes.  Thomas  évangélifa  les  Parthes , les 
Perles  6c  les  Mèdes.  Simon  fe  renfermia  dans  l’Egypte. 
Judes  fut  envoyé  dans  FArabie  & dans  la  Syrie.  Le 
prince  des  Apôtres  fixa  fon  premier  fiége  à An- 
tioche. St.  Jacques  le  mineur  fut  folemnellement 
jnllallé  évêque  de  Jérufalem  j il  alTifla  au  premier 
concile  des  Apôtres  dans  cette  ville  j ôt  nous  voyons 
qu’il  y parla  le  dernier , en  fa  qualité  d’évêque 
diocélàin  , dont  l’AfTemblée  attend  les  conclulîons. 
L’Apôtre  Sr.  Jean  fonda  SC  gouverna  plufieürs  égli- 
fes  j il  établit  eh  Alie  fept  évêques  ÔC  fept  diocèfes 
diftinéis.  Le  territoire  de  chacun  de  ces  diocèlès 
étoit  différent  : de  manière  qu’aucun  évêque  ne  pou- 
voir le  gouverner  , quant  au  fpirituel , au  préjudice 
de  l’évêque  propre.  Dès  les  temps  apoftoliques , 
St.  Marc , difciple  & compagnon  de  St.  Pierre  , eft 
établi  premier  évêque  d’Alexandrie.  St.  Paul  donne 
St.  Timothée  pour  évêque  à la  ville  d’Ephèfe  , ÔC 
Tite  à l’Ifle  de  Crête.  St.  Paul  déclare  lui-même  , 
qu’il  ne  doit  point  fe  mêler  du  gouvernement  des 
églifes  fondées  par  les  autres  Apôtres , Sc  il  refufe 
d’y  aller  exercer  fon  miniftère.  Il  eft  donc  de  la  der- 
nière évidence , quoi  qu’en  ait  pu  dire  M.  Camus  , 
& fon  maître  en  théologie,  M.  de  Mirabeau  , que 
les  Apôtres  ont  établi  des  diocèfes  différents  , 6c 
qu’ils  en  ont  circonfcrit  les  territoires , fans  le  con- 
cours de  la  puiffance  civile.  Si  nous  defcendons  en- 
fuite  dans  les  annales  de  l’hiftoire  de  l’églife,  nous  y 
verrons  à chaque  page  que  des  paroiffes  innombra- 
bles ont  été  fondées  ôc  limitées  par  les  feuls  évêques 
diocéfains  , long-temps  avant  que  les  empereurs 
euffent  embraftele  chriftianifrae,  au  commencement 
du  quatrième  fiècle. 

Après  avoir  ainfi  juftifié  la  difcipline  aiftuelle  de 
l’églife,  par  les  monuments  de  la  plus  haute  antiquité 
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eccîéfiaftique , faut-il  prouver  encore  contre  Mé  Ca- 
mus , qu’en  renouvellant  parmi  nous  la  forme  des 
élevions , . vous  ne  pouvez  pas  ôter  à l’églife  le  droit 
de  conférer  la  jurifdiéiion  aux  évêques  élus  ? Dans 
les  premiers  liècles  , bc  dans  tous  les  temps , les 
curés  ont  toujours  été  nommés,  de  droit  commun  7 
par  les  feuls  évêques  qui  en  répondoient  à la  fociété. 
L’éleflion  des  évêques,  au  contraire,  fe  faifoitpar  le 
clergé  8c  par  le  peuple  , fuivant  la  fameufe  maxime 
de  St.  Cyprien  : tous  doivent  élire  celui  à qui  tous 
doivent  obéir.  Cette  maxime  s’appliquoit  encore 
plus  au  clergé  qu’au  peuple  , parce  que  les  ecclé- 
lîafliques  font  plus  immédiatement  fournis  à la  jurif- 
diftion  épifcopale.  Mais  alors  on  n’avoit  pas  imagi- 
né , comme  dans  votre  fauvage  conftitution  du 
clergé  , d’attribuer  le  choix  des  évêques,  aux  Juifs  , 
aux  proteftants  , aux  comédiens  , 8c  même  au  bour- 
reau , en  réfervant  ce  droit  à la  fimple  qualité  de 
citoyen  aélif.  On  procédoit  à l’éleédon  en  préfence 
du  métropolitain , des  évêques  de  la  province  , êC 
d’un  évêque  vifiteur  qui  étoit  député  pour  y afîifter. 
Ce  n’étoit  point  l’éleâion  , c’étoit  la  feule  conhr^ 
mation  donnée  par  les  évêques  de  la  province  , 8c 
enfuite  par  le  métropolitain  , qui  inveftiffoit  le  nouvel 
élu  de  la  jurifdiéiion  Ipirituelle.  Les  évêques  étoient 
les  juges  de  l’éleéfion , Sc  on  ne  procédoit  jamais  à 
la  confécration  , que  lorfque  les  prélats  de  la  pro- 
vince , ou  le  métropolitain  , avoient  confirmé  le 
choix  du  peuple.  L’éleéiion  des  évêques  fut  enfuite 
réfervée  aux  églifes  cathédrales  ; 8c  c’eft  cette  der- 
nière forme  d’éleèfion  qui  a été  adoptée  par  le  con- 
cile de  Bade , 8c  enfuite  par  la  pragmatique  fanâion; 
mais  de  quelque  manière  que  les  évêques  foient 
élus , il  eft  confiant  qu’aucune  puidance  civile  n’a 
jamais  conféré  , 8c  ne  peut  jamais  conférer  la  jurif- 
dièlion  fpirituelle.  Ce  pouvoir  toujours  redraint  à uo, 
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territoire  particulier,  feroit  nul  de  plein  droit,  s’il 
n’émanoit  pas  des  apôtres  , parce  que  leur  miflion 
en  eft  l’unique  fource  légirime  dans  l’églife. 

Je  demande  maintenant,  Meffieurs  , fi  nous  fom- 
mes  des  hommes  à fyfiême  , quand  nous  profeflbns 
çerte  doftrine  ? Je  demande  fi  on  a le  droit  de  cen- 
furer  nos  principes  , lorlque  nous  dém.ontrons  ainfi 
quels'  font  les  véritables  perturbateurs  de  l’ordre 
public  , dans  la  querelle  que  l’on  fufcite  aujourd’hui 
à réglife  de  France?,  Eh!  à quels ..aggrefleurs  nous 
fivre-t'On  pour  engager  devant  vous  un  pareil  com- 
bat? C’eft  au  nom  d’un  comité  des  recherches  , , 
c’eft-à  dire  d’un  comité  qui  s’efl:  humblement  inftitué 
lui-même  le  légataire  univerfel  de  l’inquifition  dü 
defpotifme  ^ d’un  comité  qui  ne  nous  a jamais  donné 
que  de  faufles  alarmes  , qui.  ne  nous  a jamais  parlé 
qu’avec  le  délire  de  la  peur , Sc  la  partialité  de  la 
calomnie , que  l’on  ofie  dévouer  aujourd’hui  tout  le 
Clergé  de  France  aiix  préventions  de  cette  Affem- 
blée  , ou  plutôt  aux  fureurs  du  peuple  I Ah!  ce  co- 
mité des  recherches , fi  digne  d’être  un  jour  recher- 
ché lui-même',  ne  pourroit-noiis  hqmilier  que  par 
fes  éloges  5 ÔC  toutes  fes  dénonciations  font  à nos 
yeux  des  titres  dé  gloire.  Les  accufations  vagues,  les 
injures  en  épithètes , que  le  rapporteur  s’efl  permifes 
dans  cette  tribune,  ne  méritent  pas  l’honneur  d'être 
confondues  en  détail.  Il  nous  fuffitd’en  prendre  aéie, 
,êc  de  les  dénoncer  à la  Nation  , qui  tôt  ou  tard  en 
fera  juftice.  Le  diffamateur  qui  s’efi:  flatté  , fans 
doute  , d’échapper  par  fon  obfcurité  à l’opinion  pu- 
blique , mérite  d’être  cité  dès  ce  moment  à fon  tri- 
bunal , quand  il  honore  tous  les  évêques  du  royaume 
de  fes  outrages  \ Ôc  je  lui  rends  grâces , en  leur 
nom , d’une  dénonciation  dont  il  doit  feul  rougir. 

Ce  M.  Voidel  nous  a dit , que  M.  de  la  Lauren’ 
cie  j évêque  de  Nantes , déjà  pourfuivi  à la  barre  , 
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au  nom  de  Ton  département , étoît  revenu  dans  Con 
diocèfe  après  fix  mois  d’abfence  ^ qu’on  l’avoit  fommé 
d’exécuter  les  décrets  relatifs  à la  nouvelle  conftim- 
tion  du  clergé,-  qu’il  avoit  refufé  d’y  concourir,  fans 
l’intervention  de  fes  fupérieurs  dans  la  hiérarchie  j 
qu’il  n’avoit  pas  cru  pouvoir  reconnoître  la  nouvelle 
démarcation  de  Ton  diocèfe  , en  vertu  de  votre  feule 
autorité , ou  de  la  fienne  propre  5 que  le  peuple  irrité 
contre  le  prélat , vouloir  attenter  à fa  vie  3 que  M. 
l’évêque  de  Nantes  auroit  été  infailliblement  la  vic- 
time de  cette  infurreâion  populaire , fi  après  avoir 
été  défendu  par  le  corps  adminiftratif,  il  ne  s’étoit 
pas  évadé  à neuf  heures  du  foir  j 6c  que  pour  expier 
cette  coupable  évafion , réprouvée  par  tous  nos  co- 
mités , qui  ont  rigoureufement  prefcrit  la  réfidence 
aux  évêques , il  devoir  être  rappellé  à Nantes  , mis 
en  état  d’arreftation , 6c  folemnellement  dépofé, par 
la  fimple  éleâion  de  fon  fucceflêur.  Je  raconte  ou 
plutôt  je  répète  , Meflieurs  , ce  qu’on  nous  a dit. 
La  poüérité  ne  le  croira  pas  fans  doute , je  m’y 
attends , mais  vous  le  croirez , vous  qui  l’avez  en- 
tendu. A Dieu  ne  plaife  que  je  croie  avoir  belbin  , 
dans  ce  moment,  d’exciter  votre  intérêt , en  faveur 
de  M.  l’évêque  de  Nantes,  par  les  jufies  hommages 
que  je  me  plairoîs , en  toute  autre  circonfiance , à 
rendre  devant  vous , à un  prélat  honoré  jufqu’à  ce 
jour  de  l’amour  5c  de  l’eftime  de  Ces  diocéfains.  On 
ne  loue  pas  l’innocence  accufée  : on  la  venge  ^ mais 
comment  la  venger  de  l’adrefle  fcandaleufe  qui  vous 
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a été  pféfenrée  ? Les  applaüdiféments  incroyables 
qui  ont  fi  fouvent  interrompu  cette  ledure,  qu’il  eût 
fallu  arrêter  d’une  autre  manière,  me  ferment  la 
bouche  dans  ce  moment.  Non  je  ne  dirai  rien  de 
cette  pièce  étrange  : vous  l’avez  jugée  j mais  je  dirai 
a votre  rapporteur  : efl-ce  bien  férieufement  que 
vous  faites  un  crime  à M.  l’évêque  de  Nantes  , de 
s être  éloigné  d’une  ville  , où  le  peuple  égaré  deman- 
doit  là  tête  ? Elt-ce  au  prix  de  fa  vie , que  nos  Ca- 
fuifies  du  comité  des  recherches,  prétendent  l’obli- 
ger à la  réfidence?  Faut-il  que  Ion  fang  coule,  au 
milieu  d’un  peuple  bourreau  qui  femble  en  être  altéré? 
Ah!  ne  vous  plaignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un 
grand  crime  à la  multitude  trompée.  Tremblez  plu- 
tôt, au  momentoùvos  viéfimes  ne  fuiront  plus  devant 
le  fer  des  afiafiins  , au  moment  où  vos  principes  de 
liberté  vous  Condamneront  à faire  des  martyrs  ,*  car 
je  vous  prédis  que  vous  n’en  ferez  pas  long-temps. 

Le  même  réformateur  du  clergé,  rapporteur 
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ordinaire  de  votre  comité  des  recherches,  à décou- 
vert que  M.  l’Archevêque  de  Paris  , membre  de 
cette  affemblée,  étoit  abfent  depuis  plus  d’un  an  de 
cette  capitale  , ôC  qu’il  gouvernoit  tranquillement 
fon  diocèfe,  du  haut  des  montagnes  de' la  Savoie. 
Puifque  c’eft  encore  le  devoir  facré  de  la  refidence 
qui  réveille  le  zèle  apoftolique  du  dénonciateur  M. 
Voidel,  i’obferverai,  que  l’on  a quelquefois  reproché 
aux  évêques  de  quitter  leurs  diocèfes,  pour  féjourner 
dans  cette  capitale,  mais  que  l’on  n’auroit  pas  foup- 
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çonné , qu’un  archevêque  de  Paris  fe  retirât  par 
goût  à Chambéry,  pour  s’affranchir  de  la  réfidence. 
Ce  reproche  remarquable  à tant  d’autres  égards  , 
l’eft  fur-tout  par  fa  nouveauté.  Ici,  Meffieurs,  je 
pourrois  être  impunément  généreux  envers  M.  Voi- 
del.  Il  n’efl:  perfonne  parmi  vous , qui  ne  fuppléât 
dans  ce  moment,  aux  triftes  réflexions  que  fuggère 
cet  épifode  de  fon  rapport.  Quoi!  M.  l’Archevêque 
de  Paris , ce  prélat  fi  régulier,  fi  doux,  fi  exaâ:  à 
tous  fes  devoirs,  ôcdont  les  ennemis  du  bien  public 
n’ont  que  trop  bien  calculé  le  caraélère  pacifique  , 
Sc  la  trop  facile  réfignation  j ce  bienfaiteur  du  peu- 
ple, que  fes  pieufes  largeffesont  encore  plus  appauvri 
que  vos  décrets^  ce  repréfentant  de  la  nation  , qui 
dès  le  mois  de  juin  1789,  a été  lapidé  impunément, 
en  plein  jour , au  milieu  de  Verfàilles , à l’ilTue  de  l’une 

de  nos  féances  , entre  l’affemblée  nationale  ÔC  le 
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trône , fans  qu’il  fe  foit  permis  de  rendre  aucune 
plainte  contre  fes  bourreaux,  fans  qu’aucun  procès- 
verbal  ait  conftaté  un  attentat  fi  mémorable , fans 
qu’il  vous  ait  dénoncé  cette  profcription  effrayante 
qui  a donné  à l’Europe  entière  de  fi  terribles  doutes 
fur  la  liberté  de  nos  opinions  \ ce  prélat  qui  durant 
trois  mois  entiers  a pris  part  à nos  délibérations  , 
après  une  pareille  cataftrophe  , ôc  qui  ne  trouvant 
plus  de  proteéfion  fuffifante  dans  les  tribunaux , s’efi: 
vu  obligé  , malgré  fon  inviolabilité  , de  demander  à 
cette  affemblée  un  congé  qu’il  a obtenu , d’aller 
chercher  fa  sûreté  dans  une  terre  étrangère;  c’eflce 
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mêm'e  homme  que  vous  ofez  accufer , de  s’être 
éloigné  de  fbn  diocèfe  I C’eft  cette  retraite  , c’eft 
cet  exil  involontaire  qui  lui  a fait  verfer  tant  de 
pleurs  , que  vous  lui  reprochez  ! fans  refpeêfc 
pour  fes  vertus,  pour  fes  malheurs , pour  fon  filence, 
du  moins,  qui  devroit  vous  être  fi  précieux,  vous 
le  traduifez  devant  nous,  comme  le  prévaricateur 
des  loix  de  la  réfidence?  Ah  ! IVIeflieurs , qu’il  nous 
foit  permis  de  nous  environner  aux  yeux  des  peu- 
ples, de  ces  inculpations  glorieufes,  auxquelles  font 
réduits  les  dénonciateurs  des  miniflres  de  la  religion. 
Non  nous  ne  leur  répondrons  plus , nous  répéterons 
feulement  les  accufations  qu’ils  intentent,  le  clergé 
de  France  fera  vengé  ! 

Certes  il  faut  pourtant  l’avouer,  5c  le  tableau  de 
cette  féance  en  fournit  la  preuve , nos  adverfaires 
ont  ici  de  grands  avantages  fur  nous  ^ ils  préparent 
de  loin  , ÔC  en  filence , le  rapprochement  des  griefs 
qu’ils  veulent  nous  imputer.  Quand  ils  ont  ramafTé 
dans  les  ténèbres , les  armes  que  la  calomnie  leur 
préfente  dans  toutes  les  parties  de  cet  empire  , 
plufieurs  comités  qui  ne  font  jamais  gênés  dans 
leurs  opinions  par  la  préfence  de  nos  partifans,  fe 
réuniffent  à notre  infçu  , pour  tracer  le  plan  du 
combat  qu’ils  doivent  nous  livrer.  Un  rapporteur 
eft  choifi  , pour  fervir  d’organe  à ces  confeils  clan- 
deftin?,  où  chacun  apporte  en  tribut  fes  moyens 
de  nuire.  L’orateur  ainfi  renforcé  par  cette  conlpira- 
lion  rayftérieufe , fe  renferme  alors  pour  nous  tra^ 
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vailkr  en  conflitation.  Il  donne  l’ordre  à Tes  coopé- 
rateurs qui  fe  difpofent  à foütenir  l’attaque.  Dès  que 
les  aggrefleurs  font  prêts , le  jour  du  combat  eft 
choifi,*  on  nous  annonce  tout-à-coup  une  féance 
extraordinaire  dont  l’objet  nos  efi;  inconnu.  La 
foudre  nous  frappe  avant  l’éclair.  La  délibération 
s’ouvre  par  un  long  & perfide  rapport,  renforcé  à 
chaque  page , par  ces  violentes  déclamations , qui 
commandent  aux  tribunes  la  manœuvre  légiflative  des 
applaudilTements.  Les  orateurs  préparés  en  faveur 
du  décret,  s’emparent  alors  de  la  parole,  & nous 
lifent  avec  toute  la  véhémence  d’une  infpiration 
foudaine,  leurs  difcours  compofés  à loifir.  Si  nous 
demandons  rajournement  pour  préparer  notre  dé- 
fenfe  , ajournement  qu’on  ne  refuie  jamais  dans  les 
tribunaux  ordinaires,  pour  les  plus  légers  intérêts,  un 
délai  de  deux  jours  nous  eft  refufé.  Nous  n’avons 
pas  même  le  temps  de  la  réflexion , feule  puiftance 
qui  nous  refte  à invoquer  en  défendant  nos  droits  ; 
que  dis-je  ? Si  nous  paroiftbns  fur  l’arêne , nous  ne 
pouvons  le  plus  fouvent  être  entendus.  Il  faut  rece- 
voir comme  Une  grâce  la  liberté  d’improvifer  à la 
tribune,  comme  je  le  fais  à préfent,  après  une  foule 
de  le£l;eurs  qui  ont  écrit  leurs  plaidoyers  dans  la 
tranquille  folitude  du  cabinet.  Infpirés  par  nos  pre- 
miers mouvements , nous  nous  élançons  au  combat  ,* 
nous  nous  livrons  à une  difcuflion  cent  fois  inter- 
rompue. Mais , je  m’arrête  , Meflieurs , vous  favez 
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comment  on  nous  écoute , 5C  l’Europe  fçalt  com- 
ment on  nous  juge. 

Ainfi  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment  même 
à un  rapport,  Sc  à des  difcours  dont  nous  avons  a 
peine  entendu  une  leéfure  rapide , nous  ne  pouvons 
combattre  aujourd’hui , que  i’efprit  géiKrral  du  décret 
qui  vous  eft  prélente.  Nous  nous  contentons  de 
prouver,  que  votre  refus  d’autorifer  la  convocation 
d’un  concile  national , a légitimé  ou  plutôt  a nécef- 
fîté  notre  recours  immédiat  au  fouverain  pontife. 
L’exécution  de  la  nouvelle  conftitution  du  cierge 
doit  donc  manifeftement  être  fufpendue,  julquà  ce 
que  le  laint-fiége  ait  concouru  , par  1 intervention 
de  fon  autorité , Sc  des  formes  canoniques , aux 
iupprefîlons  ôC  aux  ereélions  des  evêches.  Rien  ne 
peut  être  ftatué  provifoirement  en  ce  genre  contre 
le  clergé , parce  que  la  provifion  appartient  incon. 
teftablement  au  titre  6c  à la  poffedion  légale  ^ 6C 
nous  n’avons  à redouter  que  votre  puiflance,  lorfque 
nous  vous  oppofons  la  nécelTité  d’attendre  la  déci- 
fion  que  vos  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer.  Nous 
nous  bornons  à ce  moyen  fufpenfif  de  plein  dioit  , 
parce  qu’il  ne  s’agit  dans  ce  moment  que  de  l’orga- 
nifation  préalable  du  clergé.  Quand  tous  les  articles  . 
conftitutionnels  feront  difcutés  devant  un  juge  corn- 
pétant,  il  fera  temps  d’examiner  s’ils  font  vérita- 
' blement  conformes  aux  principes  de  la  foi  & de  la 
difcipline  de  l’églife.  C’eft  un  examen  que  le  clergé 
g’eft  réfervé  par  la  déclaration  de  M.  l’évêque  de 


Clermont.  Nous  l’avons  encore  formellement  ré- 
clamé, lorfque  vous  nous  avez  impofé  la  loi  du 
ferment  civique  : ferment,  qui,  en  nous  liant  à la 
nouvelle  conftitution,  avant  qu’elle  fut  rédigée  , SC 
avec  la  diftinéiion  exprelTe  que  nous  avons  faite 
de  tous  les  objets  qui  font  du  relTort  de  la  puiflance 
ipirituelle , n’a  pu  s’étendre  à des  loix  qui  n’étoient 
pas  encore  décrétées,  le  quatre  du  mois  de  février 
dernier  ,*  6c  qui  fous  ce  rapport  a été  prononcé  en  par- 
tie, comme  on  l’a  fort  bien  obfervé,  fur  un  cahier 
de  papier  blanc. 

Si  le  nouveau  forment  qu’on  nous  demande  au- 
jourd’hui , n’ajoute  rien  au  premier  , il  eft  inutile.  : 
s’il  en  étend  les  obligations  , il  eft  vexatoire  \ 6c 
nous  vous  déclarons  avec  douleur  , mais  avec  fer- 
meté , que  nous  braverons  l’indigence  ÔC  la  mort  , 
plutôt  que  de  déroger  aux  premiers  ferments,  dont 
l’exécution  feroit  incompatible  avec  les  nouveaux  en- 
gagements, que  votre  comité  des  recherches  prétend 
nous  faire  contraéier.  Remarquez  , Meflieurs  , que 
les  ferments  fomblenr  fe  multiplier  parmi  nous , à 
mefure  que  l’efprit  de  la  religion  s’éteint  dans  le 
royaume  ; comme  on  ne  parle  jamais  tant  de  fana- 
tifme , que  lorfqu’il  n’y  a plus  de  foi , 8c  de  defpo- 
tifrne , que  lorfqu’il  n’y  a plus  d’autorité.  Il  fomble 
en  eftet , que  l’on  veuille  faire  dans  la  Nation  une 
cérémonie  purement  verbale  , de  cet  aâe  religieux 
qui  eft  le  plus  ferme  lien  des  fociétés  humaines.  Une 
inquiétude  vague  exige  tyranniquement , que  la  lî- 
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henè  s’établiffe  dans  le  Royaume , par  les  memes 
précautions  que  l’on  prendroit  pour  y naturalifer  le 
derpotifme.  Quoi  ! cette  conftitution  qui  devoir  aflli- 
rer  le  bonheur  de  tous  les  François  , cette  cônftitu- 
tion  , qui , en  rempliffant  tous  les  vœux  des  peuples , 
ne  fembloit  appeller  dans  ce  fanauaire,  que  des  be- 
nédiaions  Sc  des  avions  de  grâces , a-t-elle  donc 
befoin  que  chacun  de  vos  décrets  , foutenu  par  des 
coups  d’autorité  , aille  chercher  dans  le  ciel  un  ga- 
rant qu’il  ne  fauroit  trouver  dans  la  reconnoiffance 
de  la  Nation  ? Pourquoi  n’ofez-vous  donc  plus  vous 
fier  à l’opinion  de  vos  concitoyens  ? Pourquoi  tant 
de  ferments  pour  nous  lier  à nos  intérêts  ? Craignez- 
vous  5 que  nous  ne  puiffions  pas  être  heureux  par  vos 
nouvelles  loix  , fans  en  avoir  fait  à Dieu  la  promeffe 
la  plus  folemnelie  ? Louis  XI  exigeoit  fans  ceffe  des 
ferments  de  fes  fujets.  Henri  IV  ne  leur  en  deman- 
doit  point  3 il  ne  tourmentoit  pas  la  confcience  de 
fes  peuples  : il  étoit  jufte  ôc  bon  , il  fe  confioit  à la 
fienne.  Ah  .1  lailfez , lailTez  aux  tyrans  ces  ombrageu- 
fes  inquiétudes  du  remords  qui  voudroit  a,  force  de 
ferments , s’aflbcier  la  Religion  même  pour  compli- 
ce ' Le  ferment  eft  fuperflu  quand  on  fait  des  heu- 
reux : le  ferment  eft  -infuffifmt  quand  on  ne  fait  que 

des  viclimes. 

Les  minillres  de  la  Religion  font  d’autant  plus  au- 
toiifésàjuger,  je  ne  dis  pas  feulement  vos  loix , mais 
encore  vos  intentions , avec  la  plus  légitime  méfian- 
ce, qu’il  ne  reûeroit  plus  de  morale  publique  dans  Ip 
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Koyaume  J s ils  donnoisnt  jamais  aux  peuples  l’exem* 
pie  du  parjure.  Nous  confronterons  donc  vos  décrets 
avec  nos  conlciences.  On  veut  nous  faire  opter  ici  y 
entre  les  loix  de  i eglilè  , que  nous  ne  pouvons  pas 
enfreindre  y ÔC  les  modiques  redes  de  nos  fortunes  y 
trilles  débris  qui  ont  échappé  à votre  avidité , lorfque 
vous  nous  avez  fait  lî  indécemment  notre  part,  en 
confifquant  nos  biens  , 5c  que  vous  regardez  peut^ 
etre  a prelent  comme  des  dons  de  votre  munificence. 
Mais  nous  nous  Ibuviendrons  , Meilleurs,  qu’au  mO’- 
nient  même , ou  1 on  veut  nous  placer  dans  cette 
alternative  , on  vous  a propole  de  lulpendre,  par  un 
décret,  toutes  les  ordinations  dans  le  Royaume.  Nous 
ne  fcruterons  pas  dans  cette  tribune , des  motifs  qui 
ne  lauroient  échapper  ni  a nos  amis , ni  à nos  ennemis. 
Nous  nous  abjîiendrons  de  caraélériler  une  perlecUî^ 
tion , qui  renouvelleroit , pour  l’eglife , cette  époque 
de  défallre  5c  de  gloire  , où  les  pontifes  de  la  reli- 
gion dévoués  au  minillère  du  martyre , étoient  obli- 
gés d aller  Ce  cacher  au  fond  des  cavernes , pour  im- 
pofer  les  mains  à leurs  fuccelTeurs.  Ces  tableaux  , 
malheureulement  trop  prophétiques , paroîtroient 
peut-être  de  calomnieules  exagérations , aux  yeux 
de  ceux  de  nos  adverlàires  qui  ne  Ibnt  pas  dans  le 
lècret  du  parti,  auquel  ils  fervent  d’inllruments. 

Mais  lî  1 avenir  ne  peut  pas  etre  appellé  en  témoi- 
gnage , nous  reporterons  vos  regards  fur  le  palTé  qui 
éclaircira  tous  vos  doutes.  J’obferve , Melîleurs , qu’on 
ce  vous  a jamais  demande  diresRament  aucune  dei^ 
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truaion.  Le  grand  art  de  la  m'aprité  de  cette  Affem- 
blée,  confifta  toujours  à apprivoifer  les  efprits  , par 
des  décrets  préparatoires  qui  n’annonçoient  rien  de 
(iniftre , mais  qui  n’en  cocduifoient  que  plus  sûre- 
irient  au  terme  caché  y où  l’on  vouloir  arriver,  L hif- 
toire  des  délibérations  relatives  à nos  biens  nousfour- 
niroit  des  exefîiples  mémorables  de  ce  fyftême , dont 
je  vous  révèle  ici  la  favante  perfidie.  On  vouloir 
d’abord  confacrer  fîmplement  le  principe , pour  dé- 
clarer que  les  polTeflîons  ecclélîaftiques  étoient  à la 
dilpolition  de  la  Nation.  C’étoit  une  fimple  recon- 
noiflance  métaphyfique  , de  cette  fbuveraineté  na- 
tionale. 11  n’étoic  queftion  ni  de  la  propriété  de  nos 
biens , ni  encore  moins  de  leur  aliénation  ^ mais , 
après  vous  avoir  arraché  ce  decret  vague , qui  ne 
(ignifioit  rien,  on  l’a  commenté  pendant  (ix  mois, 
avec  toutes  les  fubtilités  de  l’efprit  d invafion  de 
conquête  ^ ÔC  enfuite  on  a mis  tous  les  domaines  de 
réglife  à l’encan.  Voulez-vous  d’autres  exemples  de 
ces  difporitions  provifoires,  qui  ont  été  le  prélude  des 
lubverfions  les  plus  étonnantes  ôc  les  plus  imprevues  ? 
Eh  bien  ! écoutez.  On  vous  invita  dans  le  mois  de 
feptembre  1789,  à fufpendre  la  nomination  des  bé- 
néfices confiftoriaux  ; ÔC  au  bout  de  trois  mois  tous 
les  bénéfices  furent  fupprimés.  On  , vous  propofa  , 
dans  le  mois  d’oétobre , de  fufpendre  la  rentrée  des 
cours  fouveraines  ; Sc  bientôt  toutes  les  cours  fou- 
yeraines  furent  anéanties.  On  vous  demanda  dans  le 
rpois  de  novembre , de  fuipendre  provifoirement 
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ï’émi/îîon  des  vœux  religieux  : 6C  ce  décret  provî- 
foire  a ete  /uivi  d une  loi  conftitutionnelle  qui  abroge 
ôc  profcrit  à jamais  tous  les  vœux  folemuels.  Telle 
efl  la  marche  que  vous  avez  fuivie  dans  cette  feffion. 
Il  ne  m appartient  pas  de  juger  maintenant  des  mo- 
tifs de  M.  de  Mirabeau  j mais  j’oie  lui  demander 
confidemment , fi  je  les  ai  bien  devinés  ? 

Eft-ce  encore  une  autre  préparation  légifiative  j 
pour  vous  conduire^  à la  profcription  de  la  Religion 
catholique  dans  ce  Royaume  j elt-ce  encore  le  même 
artifice  que  1 on  a voulu  employer  dans  cette  partie 
du  rapport , ou  apres  vous  avoir  propofé  de  llilpen- 
dre , c efi-à-dire , de  défendre  les  ordinations  , ori 
s’eft  permis  de  flétrir , du  ton  le  plus  augufte  , tout 
le  corps  epilcopal  ? Quels  que  Ibient  vos  principes 
religieux  , Mefiîeurs , le  corps  légiflatif  doit  fentir 
la  néceffité  d’environner  les  premiers  pafteurs  de  la- 
confidération  publique.  Légiflateurs  d’un  jour , lé- 
giflateurs  de  quelques  journaux  lerviles  y vous  re- 
gardez comme  de  bons  François  tous  ceux  t^ue  la 
révolution  a enrichis,  tandis  que  vous  dénoncez 
comme  de  mauvais  patriotes  tous  les  citoyens  qu’elle 
a ruines!,  Vous  aurez  beaux  m’interrompre,  en  ré- 
pondant par  des  murmures  à mes  raifons , comme 
fi  mes  raifons  étoient  des  injures.  Eh  ! que  craignez- 
vous  , pour  vous  abailfer  aux  menaces  ? Le  règne 
de  la  juftice  n eft  pas  encore  arrivé  3 mais  le  moment 
de  la  vérité  eft  venu  , & vous  allez  l’entendre.  Nous 
dirons  donc , que  lorfque  vous  vîntes  inviter  le  clergé. 
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AU  NOM  d’un  Dieu  de  paix,  à prendre  place  dans 
cette  alTemblée  parmi  les  repréfentans .,de  la  Nation, 
il  ne  devoit  pas  s’attendre  , à s’y  voir  livre  du  haut 
de  cette  tribune  au  mépris , 6c  à la  rage  des  peu- 
ples. Nous  dirons  , qu’il  y a autant  de  lâcheté  que 
d’injuftice  , à attaquer  des  hommes  qui  ne  peuvent 
oppofer  aux  outrages  , que  la  patience  , à la  fu- 
reur , que  la  réjîgnation.  Nous  dirons  à nos  détrac- 
teurs , que  fi  le  tombeau , dans  lequel  ils  croient  nous 
avoir  enfevelis  ne  leur  paroît  pas  encore  afiez  pro- 
fond , pour  leur  répondre  de  notre  anéantiflement , 
ce  feront  leurs  injures , ce  feront  leurs  perfécutions 


qui  nous  en  feront  fortir  avec  gloire  , pour  recon- 
quérir l’eftime  & l’intérêt  de  la  Nation  , ÔC  que  la 
pitié  publique  nous  vengera  bientôt  du  mal  que  nous 

a fait  l’envie. 

Vous  demandez  qu’on  me  rappelle  à l’ordre?  Eh! 
à quel  ordre  me  rappellerez-vous  ? Je  ne  rn  écarte 
ni  de  la  queftion , ni  de  la  juftice  , ni  de  la  decence  , 
ni  de  la.vérité.  Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  dans 
cette  tribune  , n’ont  pas  été  rappelés  à l’ordre  , 
quand  ils  ont  infulté  fans  pudeur  fans  ménage- 
ment nos  fupérieurs  dans  la  hiérarchie  ^ je  ne  dois 
donc  pas  être  rappelé  à l’ordre  , quand  je  viens  dé- 
cerner au  corps  épifcopal  une  jufte  6c  folemnelle 
réparation.  Tous  les  vertueux  eccléfiaftiques  du 
Royaume  s’emprefleront  de  ratifier  cet  hommage 
public  de  refpeft , d’attachement , 6c  de  confiance , 
que  nous  devons  à nos  évêques.  Nous  avons  vécu 
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fous  leur  gouvernement  paternel , que  l’on  ofe  vous 
dénoncer  comme  un  gouvernement  defpotique  j ÔC 
nous  vous  déclarons  que  nous  avons  toujours  chéri 
leur  autorité  douce  bîenfaifante  , qu’il  efl:  bien 
plus  facile  de  calomnier  que'  d’imiter.  Nous  défa- 
vouons  hautement  les  éloges  infultants  que  l’on  a pro- 
digués au  fécond  ordre  du  clergé  , en  déprimant  le 
“premier.  Le  piège  efi:  trop  grofller  pour  nous  trom- 
per. Nous  ne  nous  réparerons  jamais  de  nos  chefs  ÔC 
de  nos  guides  , Nous  nous  ferons  gloire  de  partager 
'tous  leurs  malheurs  ^ ÔC  on  ne  parviendra  plus  à nous 
divifer  par-  des  manœuvres , dont  une  expérience 
trop  récente  nous  a révélé  tous  les  dangers.  Nous 
fouhaitons , Meffieurs , que  vos  prétendus  décrets 
régénérateurs  de  l’églife  de  France  , ne  faffent  pas 
décheoir  vos  palleurs  de  la  gloire  qui  leur  appartient, 
depuis  trois  liècles,  d’être  par  leur  fcience  ÔC  leur 
régularité  , le  premier  clergé  de  l’univers.  L’Europe" 
ÔC  la  po  hérité  confirmeront  ce  témoignage  incori- 
teftable , que  je  leurs  rends  en  votre  préfence.  Que 
dis-je  ? Leur  conduite  dans  ce  moment  de  crife  ÔC 
de  terreur  , va  vous  apprendre  à les  connoître.  L’in- 
térêt n’a  pu  les  émouvoir  : mais  la  foi  efi  en  péril  ^ 
l’honneur  parie  ; il  fuffir , tout  danger  perfonnel  dif- 
paroît.  Vous  verrez  par  l’exécution  même  du  fatal 
décret  que  vous  êtes  prêts  à prononcer,  fi  vous  ne 
devez  pas  regarder  comme  des  ennemis  de  la  Patrie, 
les  fanatiques  perfécuteurs  qui  oppriment  ÔC  tour- 
mentent fans  intérêt , de.  foibles  pafteurs  accoutumés 
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à prier  pour  ceux  qui  les  infultent , 8c  dont  la  pa* 
tience  a dû  vous  apprendre  , dans  la  féance  d hier 
au  foir , ce  qu’ils  favent  fouffrir  j & endurer  en 
Silence  5 quand  ils  défendent  les  intérêts  de  la  reli- 
gion. Nous  imiterons  avec  enthoufiafme  le  bel  exem^ 
pie  de  fermeté  facerdotale  , que  vient  de  donner  à 
toute  la  France,  le  brave  & bon  clergé  de  Quimper. 
La  Religion  a dû  infiniment  gagner  à tous  ces  dé- 
bats 5 qui  ont  achevé  d’en  démontrer  politiquement, 
la  néceOité.  Qu’on  ofe  donc  nous  vexer , en  nous 
demandant  des  ferments  contraires  à nos  principes  ! 
Nous  retrouverons  cette  énergie  de  courage  qui  ne 
compte  plus  pour  rien  le  facrifice  de  la  fortune 
de  la  vie,  quand  il  faut  s’immoler  au  devoir.  Pre- 
nez-y  garde  , Meffieurs , il  eft  dangereux  de  faire  des 
martyrs.  Il  eft  dangereux  de  pouffer  à bout  des 
hommes  qui  ont  une  confcience  ^ des  hommes  qui 
font  difpofés  à rendre  à Céfar  ce  qui  appartienyà 
Céfar  , mais  qui  veulent  auffi  rendre  à Dieu  ce  qu  ils 
doivent  à Dieu  ^ qui,  en  préférant  la  mort  au  par- 
jure, vous  prouveront  , par  l’effufion  dè  leur  fang  , 
que  s’ils  n’ont  pas  été  affcz  heureux  pour  fe  conci- 
lier votre  bienveillance  , ils  fçavent , du  moins  , 
mériter  forcer  votre  eftime  ! 

Je  conclus  donc  à l’ajournement  de  la  motion 
qui  vous  a été  adreffée  au  nom  de  quatre  de  vos 
comités  , jufqu’à  ce  que  le  Roi  ait  reçu  , ^ nous  ait 
fait  tranfmettre  officiellemeut  la  réponfe  du  fouve- 
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rain  pontife  : feul  juge  compétent  que  nous  puîlTîons 
reconnoître , en  matière  de  difcipline  eccléfiaftique  , 
fpécialement  lorfqu’il  s’agit  d’ériger  ou  de  fupprimer 
des  fiéges  épifcopaux  dans  l’églife  de  France  y fans 
l’intervention  d’un  concile  national. 

FIN. 
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